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			La revue
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			La revue À bâbord ! est une publication indépendante, sans but lucratif, paraissant quatre fois par année depuis sa fondation en 2003. Elle est éditée par des militantes et des militants de toutes origines, proposant une révolution dans l’organisation de notre société, dans les rapports entre hommes et femmes et dans nos liens avec la nature. La revue a pour but d’informer, de formuler des analyses et des critiques sociales et d’offrir un espace ouvert pour débattre et favoriser le renforcement des mouvements sociaux d’origine populaire. À bâbord ! veut appuyer les efforts de celles et ceux qui dénoncent les injustices et organisent la rébellion.

			Condition d’utilisation des articles de la revue

			À bâbord! valorise la libre circulation et le partage des idées critiques. De même, il est fondamental que toute reproduction d’une partie ou de la totalité d’un article publié dans la revue par les auteur·trice·s respecte les règles de l’art en matière d’intégrité intellectuelle. Conséquemment, les articles de la revue peuvent être reproduits à condition d’en citer la source.

			Suivez-nous aussi sur Facebook: revueababord et sur Twitter: @revueababord
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			Éditorial

			Pour la pérennité des revues indépendantes !

			La revue À bâbord ! a eu 20 ans au mois d’octobre 2023. Après cent numéros, la réussite de ce projet collectif est le résultat du travail acharné de ses membres pour offrir une plateforme qui fait écho aux actions collectives ainsi que pour organiser une riposte au capitalisme et aux multiples formes d’oppression qui l’accompagnent. Dans un contexte toujours difficile pour les revues indépendantes et autogérées, nous sommes fièr·es – et un peu surpris·es nous-mêmes – de tenir le fort depuis si longtemps.

			L’importance des médias critiques alternatifs pour la santé de notre démocratie n’est cependant plus à démontrer. Devant les monopoles médiatiques qui tendent à uniformiser les discours politiques dans l’espace public, il est primordial d’avoir accès collectivement à une information offrant d’autres formes d’analyses et permettant d’alimenter la critique du système actuel et des inégalités qu’il génère. 

			Non seulement À bâbord ! propose des contenus différents, mais aussi un mode de fonctionnement unique : sans hiérarchie, sans rédacteur ou rédactrice en chef, toutes les grandes décisions, y compris le choix des articles et des sujets d’éditorial (et sa rédaction), sont soumises au collectif de rédaction. Cette façon de fonctionner permet à la revue d’appliquer dans son quotidien les valeurs qu’elle prône.

			Si les médias indépendants et progressistes ont longtemps su profiter d’internet et du numérique pour élargir leur auditoire, ils sont aujourd’hui mis à mal, surtout dans leur forme papier, par des médias sociaux régis par le seul profit maximal. Le bannissement récent par les plateformes Facebook et Instagram de l’ensemble des médias canadiens rend encore plus difficile la circulation d’idées de gauche et de regard critique. À bâbord ! n’a pu échapper à cet effacement et il ne nous est plus possible d’être actifs sur les réseaux sociaux appartenant à Meta. Cela limite significativement notre capacité à rejoindre notre lectorat et à promouvoir nos actions. D’un autre côté, cela pose la question de notre dépendance à ces espaces numériques pour faire circuler l’information. En ce sens, défendre une version papier au sein de la production médiatique permet de conserver un espace journalistique à l’extérieur de l’univers numérique.

			Peu d’aide de l’État est à attendre pour défendre une information libre et critique. Il est de plus en plus difficile d’obtenir des subventions assurant le fonctionnement de la revue alors que de grosses productions médiatiques peuvent compter sur l’aide étatique. Ainsi, une subvention de Patrimoine Canada qui nous a grandement aidés ces dernières années nous a été enlevée parce que l’on considère que la revue ne satisfait plus un critère d’admissibilité basée sur le nombre de numéros vendus. À notre grand désarroi, les copies vendues en lot à des membres d’organisations comme les syndicats ne sont plus comptabilisées, alors même que ces ventes constituent un moyen de financement pour une revue politique comme la nôtre.

			Due à cette coupe, À bâbord ! doit faire face à des difficultés financières et est forcée de faire une demande de subvention à un nouveau programme, avec la part d’incertitudes et de craintes que cette opération implique. La mise à pied brutale de l’équipe de la revue Relations montre aussi une tendance à vouloir faire taire les voix critiques proches des mouvements sociaux. Comment justifier le désintéressement de l’État pour le maintien d’une diversité dans l’univers médiatique québécois ?

			Les temps sont difficiles, mais les vingt ans d’implication des membres de la revue d’À bâbord ! démontre que des groupes sont prêts à se battre pour maintenir un espace médiatique consacré aux mouvements sociaux et aux analyses politiques critiques ! Ainsi, bien qu’il soit difficile de fonctionner dans cet horizon, l’enthousiasme qui règne dans la revue pour ce projet est porteur d’espoir.

			Si À bâbord ! a réussi à se maintenir pendant toutes ces années, c’est grâce à votre soutien. Nous vous en remercions chaleureusement. Nous espérons pouvoir compter encore davantage sur ce soutien, dans une campagne de sociofinancement que nous lancerons à la suite de la parution de ce présent numéro, dans le but de nous donner les assises financières qui nous permettront de continuer pendant des années encore. [image: ]
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			Les brèves

			Nouvelle librairie Queer

			Une toute nouvelle librairie ouvrira bientôt ses portes à Montréal au coin Saint-Zotique et Saint-Denis. Il s’agit de la librairie coopérative transféminine Agenda, spécialisée dans la littérature LGBTQ2S+. La librairie se donne pour mission de supporter la création des personnes queers et trans ainsi que de promouvoir le transféminisme. L’équipe vise à bâtir une résilience matérielle pour les personnes affectées par la transmisogynie par les salaires et la vente de livres et de zines.

			La coopérative est actuellement en campagne de démarrage et a besoin de votre aide! Visitez le www.editionsagenda.ca pour savoir comment donner.

			Le collectif d’À bâbord ! salue l’initiative de ses camarades dans cette mission importante et souhaite un bon succès à la coopérative. 
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			Ne laissons pas tomber Relations

			Bien qu’essentiel à la construction de sociétés plus justes, libres et solidaires, l’écosystème des médias indépendants demeure fragile. Il est donc impératif de se mobiliser lorsque celui-ci est menacé. Nous pressons encore et toujours le CA du Centre justice et foi de revenir sur sa décision de suspendre les activités de la revue Relations et des personnes qui la font vivre. Nous appelons à ne pas interrompre de cette manière plus de 80 ans d’implication politique, sociale et intellectuelle.
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			Conférence de Bandung du Nord 

			Du 27 au 29 septembre 2024 à Montréal se déroulera la Conférence de Bandung du Nord, un événement politique décolonial qui s’inscrit dans l’esprit de Bandung de 1955, un événement international qui visait l’accélération du processus de décolonisation durant la deuxième moitié du 20e siècle.

			La conférence 2024, entièrement organisée par des personnes non-blanches, marquera une première en Amérique du Nord. Elle va aborder des questions touchant les réalités du Nord global, ainsi que des réflexions pour la création d’un projet d’une Internationale décoloniale qui scellerait une alliance politique entre les mouvements décoloniaux d’Occident.

			Pour plus d’information : bandung-du-nord-montreal.webflow.io/Pour soutenir la campagne de sociofinancement : surl.li/tzvmx

		

		
		

		
			Sortie des cales

			Solidarités Noires face aux génocides

			Jade Almeida

			En 2023, Pauline Lomami, Marlihan Lopez et moi-même avons mis sur pied Harambec, une initiative consacrée à la défense des droits des femmes Noires et des personnes non binaires Noir·es1. Parmi les actions menées, en mars 2024, nous avons organisé un panel sur Les Solidarités Noires face aux génocides animé par Belen Blizzard. Nous avons eu le privilège d’accueillir Dalia Elsayed, Duha Elmardi et Kandake, qui ont démontré les liens inextricables entre les contextes soudanais, congolais, palestinien et sud-africain.

			Début 2024, lors de la planification de notre calendrier d’activités hivernales, la nécessité de discuter de la Palestine s’est évidemment imposée. Il était impensable de ne pas organiser un événement de soutien, considérant que nous participions toustes à divers efforts de cette lutte, mais aussi parce qu’actualité oblige ! Or, des questions ont immédiatement surgi : pourquoi la Palestine et pas le Soudan ? Ou le Congo, par exemple ? Alors que la capacité du monde à suivre, à absorber et à comprendre les actualités ne cesse de diminuer, pourquoi certains contextes s’imposent-ils, et pas d’autres ? 

			[image: ]
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			Limites de l’attention dans un monde saturé d’informations

			Prenons le cas du Soudan : en 2022, j’avais écrit une chronique pour À bâbord ! sur la révolution soudanaise, intitulée « La Révolution du peuple », où j’expliquais que la population avait renversé un régime en place depuis trente ans et luttait pour empêcher que sa révolution soit usurpée par l’armée. La Charte révolutionnaire pour le pouvoir du peuple (CRPP), élaborée par des comités de résistance, démontrait un vrai exercice de démocratie directe. Malgré son importance, ce mouvement populaire avait à l’époque reçu peu d’attention médiatique à l’international. Pour réaliser ma chronique, j’avais bénéficié d’informations et de contacts d’une militante et fille d’ancien·nes réfugié·es politiques soudanais·es qui faisait son possible pour donner de la visibilité à cette actualité hors du commun. En 2022, malgré un sursaut d’intérêt à l’international, le Soudan a toutefois été vite éclipsé par l’Ukraine. Aujourd’hui, la situation s’est empirée. Le pays subit une guerre civile cauchemardesque qui a provoqué la mort de dizaines de milliers de personnes, ainsi que le déplacement de plus de dix millions d’individus, que ce soit au sein des frontières soudanaises ou vers des pays adjacents comme l’Égypte, l’Éthiopie et l’Ouganda. Le Soudan est désormais le pays qui compte le plus grand nombre de personnes en exil et qui connaît la crise de déplacement d’enfants la plus importante au monde, avec plus de trois millions de concerné·es. À ce stade, on estime qu’un·e réfugié·e sur huit dans le monde est soudanais·e. Qui dit guerre civile dit aussi violences et agressions sexuelles, famine, difficultés d’accès à l’eau potable, accès limité aux soins, et risques d’épidémies2. « Le Soudan est une crise majeure », tentent d’alerter les agences humanitaires et la diaspora soudanaise. Pourtant, l’intérêt médiatique et politique se fait attendre. 

			
			

			Notre capacité à accorder de l’attention est devenue une ressource précieuse, intégrée dans un système capitaliste en roue libre. Devant l’abondance d’informations, nous sommes non seulement saturé·es, mais aussi formaté·es à ne plus prendre notre temps. Le contenu doit être digeste, réduit à quelques secondes, et presque caricatural pour retenir notre intérêt. La structure des réseaux sociaux a aussi participé à symétriser ce que nous consommons : un appel aux dons pour le Soudan côtoie l’annonce d’un tout nouveau restaurant à Montréal, une danse devenue virale, une citation de Maya Angelou sur fond musical épique, et la chute d’un émeu sauvage en pleine course. Comprendre, chercher, analyser et retenir ce qui se joue dans l’actualité deviennent des compétences en perte de vitesse. Mais ce serait trop simpliste de réduire ce déficit d’intérêt à un trop-plein d’informations médiatiques. Lorsqu’à Harambec nous nous interrogeons sur les raisons derrière ce silence autour du Soudan, ou encore sur la difficulté à garder le Congo dans nos actualités, le spectre des corps concernés n’est jamais bien loin. 

			Hiérarchie de l’empathie et ingérence occidentale en Afrique

			Interrogé·es à ce sujet, nos panélistes, certaines originaires du Soudan, de la République démocratique du Congo (RDC) ou d’Afrique du Sud, ont longuement dénoncé des dynamiques claires dans la hiérarchisation de l’empathie. Il existe une normalisation et une apathie face à la souffrance, la violence et la mort sur le continent africain, et sur les corps Noirs en général. Dans cet imaginaire nécropolitique, le Soudan ou encore la RDC sont en crise parce que de toute manière, il y a toujours une crise dans cette partie du monde. Qu’importe que six millions de personnes aient été tuées au Congo depuis 1996, que plus de sept millions soient en exil ou qu’il y existe des enfants soldats. Ces populations incapables de se gouverner seraient vouées à rester dans la sauvagerie et l’incivilité. Cette vision justifie et légitimise les ingérences internationales tout en camouflant le pillage organisé des ressources. L’appétit impérialiste à la racine des conflits actuels demeure invisible à la face du monde, et peut aisément prétendre sauver ces populations. Flux financiers, extractivisme minier et forestier… Tous les contextes géopolitiques présentés par nos panélistes ont comme point commun l’ingérence impérialiste occidentale et le capitalisme.

			Face au racisme anti-Noir·es, comment tisser des solidarités ?

			Enfin, nos panélistes ont souligné l’impact du racisme anti-Noir·es au sein même de nos luttes. Si nous avons choisi de parler de Solidarités Noires face aux génocides, c’était aussi pour entamer une conversation difficile, mais nécessaire sur le fait qu’au sein des luttes contre l’impérialisme et le colonialisme, le racisme anti-Noir·es se maintient, souvent minimisé ou ignoré. Malgré nos buts communs, la difficulté à reconnaître et à intégrer pleinement les expériences et les luttes des communautés Noires persiste. Ainsi, nos panélistes ont, avec beaucoup de finesse et de justesse, abordé les rapports entre le monde arabe et ses populations Noires par exemple, et entre la diaspora et ses terres d’origine. 

			A aussi été évoquée la difficulté à créer des solidarités de luttes dans un contexte de dénigrement et de mépris envers les communautés afro-descendantes. Par exemple, si les milieux militants soudanais ne manquent jamais d’intégrer la Palestine à leurs revendications, l’inverse est plus rare. A été également soulevé un certain malaise de voir certains discours et slogans des luttes contre le racisme anti-Noir·es sortis de leurs contextes et devenus des slogans dans les marches pour Gaza, sans aucune mention pour la condition Noire. Autant de conversations importantes et difficiles qui ont mobilisé les participantes et le public. Ce soir-là, nous avions d’ailleurs exceptionnellement ouvert l’événement aux BIPOC3, ce qui a rendu les échanges d’autant plus riches et précieux. Depuis, le Sudan Solidarity Collective a organisé un événement de collecte de fonds avec salle comble. Des bénévoles présent·es à l’événement sont des figures qu’on croise aux marches pour la Palestine. Et je vois des visages de notre public au camp de soutien aux étudiant·es de McGill, de Concordia et de l’UQAM. Plus que tout, la conviction demeure que nos luttes sont connectées et que nous ne survivons que grâce à nos solidarités. [image: ]

			
					Harambec est un organisme par et pour des femmes Noires et personnes non binaires Noir·es. Nous travaillons en non-mixité raciale, tant parmi les personnes qui s’impliquent que dans le CA et chez nos membres futur·es. Sauf exception, nos événements se font également en non-mixité. Ce choix politique est ancré dans la revendication de notre droit à déterminer les conditions et modalités de nos luttes, afin de mieux œuvrer pour notre libération.

					Notamment le choléra, avec plus de 1 000 cas soupçonnés à Gedaref, Khartoum et Kordofan.

					En anglais : « Black, Indigenous and People of Color », soit « Noir·es, Autochtones et personnes de couleur ».

			

		

		
		

		
			Luttes

			22 jours de grève

			Marion Miller*

			Après une tentative de médiation et plusieurs séances à la table de négociation sans véritables avancées, les enseignantes et enseignants de la FAE – dont le contrat de travail était échu depuis avril 2023 – déclenchent une grève générale illimitée le 23 novembre 2023. L’objectif est de taille : améliorer les conditions de travail des profs, freiner la désertion en enseignement, et renverser la vapeur du recul des dernières années en éducation.

			Les témoignages en exergue ont été partagés à 8 h le matin et à -14 degrés.Une nouvelle confiance et un remue-méninges collectif prennent forme.

			23 novembre, 7 h du matin. Sylvie, Rana, Louise, Martine, Patricia, François, Guillaume et Salim se dirigent devant leur école et forment leur ligne de piquetage aux portes, fier·es, courageux·ses, fatigué·es, tanné·es, rempli·es d’espoir, uni·es. 

			Chacune et chacun croit ou espère que cette fois-ci sera la bonne. La grève illimitée est le combat qui mettra fin aux années d’austérité et qui marquera le retour des investissements et des signes d’amour pour nos écoles publiques. Chacune et chacun est prêt·e à un grand sacrifice sur son salaire pour y aller plus fort, pour « la gagner cette fois-ci ». 

			« Quand j’ai commencé ma carrière, ce n’était pas du tout comme ça. On avait plus d’élèves, mais moins de grands besoins, moins de paperasse à faire, moins de courriels, de rencontres. »
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			Photo : Ramon Vitesse

			Ces courageux collègues resteront sur cette ligne de grève pendant 22 jours. La grève devient un rituel : on se lève à la même heure que lorsqu’on enseigne, mais au lieu de nos boîtes à lunch, nos piles de corrections et nos chemises à boutons, on enfile combines, pantalons de neige, deux couches de bas, de grosses mitaines de ski et la fameuse tuque rouge. Vingt-deux jours, de la fin novembre à la fin décembre, la partie la plus sombre de l’hiver. Vingt-deux jours qui ne seront jamais suffisants pour combattre 25 ans de reculs et de désinvestissements en éducation. 

			
			

			Qu’est-ce qui nous a fait tenir 22 jours ? Notre désespoir devant les élèves, que nos écoles trahissent chaque jour par manque de ressources. Notre espoir que les choses pourraient encore s’améliorer puisque les solutions sont connues. Le gouvernement n’aurait qu’à écouter nos idées. 

			Tous les jours de cette grève, je faisais la tournée des lignes avec des collègues. On apportait du matériel de mobilisation, du ravitaillement, des nouvelles et des encouragements aux 15 écoles sur notre circuit. Tous les jours, les profs nous le répétaient : « Pas question qu’on rentre avant d’avoir de vrais gains ». Si la possibilité d’un retour en classe avant les Fêtes diminuait, le moral, lui, ne flanchait pas : « Moi je n’accepterai pas n’importe quelle entente, et mes collègues non plus. »

			« Je suis venue ici enseigner, dans ce pays dit développé, et on ne peut même pas offrir mieux que ça aux enfants ? »

			« Dans le fond, c’est un choix »

			Mais c’est lors de la cinquième semaine que le ton des discussions a vraiment changé sur les lignes. Jusque-là, beaucoup croyaient encore que ça se réglerait. Toutefois, face au mépris de la partie patronale, un discours nouveau émerge. On a eu cinq semaines pour mieux se connaître : collègues du sous-sol et du troisième étage, collègue de maternelle et spécialiste de musique, collègues plus expérimenté·es et à leurs débuts, collègues d’ici et d’ailleurs. 

			« C’est vrai que ça pourrait être mieux, que Legault pourrait bouger, nous rejoindre à n’importe quel moment. »

			« Choisir », ce mot clé qui nous permet d’entrer dans une conversation nouvelle, qui nous libère, qui nous permet enfin d’explorer le contexte de la machine néolibérale derrière notre grève, notre travail, et notre quotidien dans le secteur public. Il a fallu ces cinq semaines dans le froid pour réaliser qu’on est toutes et tous dans notre droit, qu’on a raison d’en demander plus. Qu’on ne devrait plus se contenter d’écoles qui tombent en ruines. Que l’État peut faire mieux, peut choisir de faire mieux. Pour nous, les profs, et pour les enfants du Québec. 

			Ça nous aura pris 22 jours pour que ce genre de discours émerge sur les lignes. 

			Poursuivre l’éducation politique

			Que pouvons-nous faire de plus, dans le mouvement syndical, pour entamer une relance, pour amorcer cette éducation politique, pour la propager dans chacune des instances et des actions afin qu’elle atteigne chaque membre de la base ? Nos syndicats ne devraient pas être juste des machines à griefs ou des pourvoyeurs de services aux membres. Où, à part dans nos syndicats, retrouve-t-on d’aussi importants espaces d’éducation politique dans notre société ?

			« En fait, il montre à la jeunesse qu’il se fout de leur éducation, ça ne l’affecte même pas, les cinq semaines où il a laissé les enfants à la maison. »

			La question se pose d’autant plus dans le secteur public, où les travailleur·euses subissent, dans leur travail quotidien, l’effritement du filet social et l’appauvrissement des familles. Comment poursuivre cette réflexion politique parmi les membres de la base dans chaque milieu de travail, au quotidien, et pas seulement avant une négociation de la convention collective ? Comment poursuivre cette éducation à long terme, pour faire de notre force syndicale le vecteur des changements politiques sur de multiples fronts ? 

			« Chez nous, on n’avait pas le choix, on faisait ce qu’on pouvait, mais je pensais que ce serait différent ici. » 

			Comment reproduire ce mouvement qui aura fait tenir debout les profs pendant 22 jours pour une meilleure école publique ? Par le biais d’un élargissement de notre rôle dans l’éducation politique, certes, mais aussi par un élargissement de nos liens avec la population. 

			L’appui des parents a été spectaculaire tout au long de cette grève, mais ce n’est pas grâce aux efforts très superficiels qui ont été faits de notre côté pour les rejoindre. Nous avons distribué tracts et rubans, mais n’avons pas fait d’appels plus larges à la mobilisation, et n’avons pas pris le temps d’écouter et d’impliquer les familles. Les parents et citoyen·nes, qui voient de leurs propres yeux les problèmes en éducation, ont fait preuve d’une extraordinaire solidarité par leurs propres moyens. Semaine après semaine, parents, grands-parents ou tuteur·rices nous apportaient du café, des beignes, des sandwichs, des chauffe-mains, des mots d’encouragement. Iels klaxonnaient pour nous aux quatre coins de la ville, nous arrêtaient à l’épicerie pour nous féliciter, nous envoyaient des courriels et des messages. Iels passaient nous voir sur les lignes avec les enfants pour nous saluer, et se déplaçaient même à nos manifestations au centre-ville. 

			« Dans le fond, c’est un choix. On choisit, au Québec, de ne pas s’offrir une école publique de qualité. »

			Tout cela témoigne d’une énorme sympathie et d’une grande générosité de la part des familles de nos élèves. Mais il faudrait, à l’avenir, créer des espaces pour réellement impliquer les parents, pour mener cette lutte côte à côte et avec un ancrage dans les quartiers et communautés de nos écoles. Il y a un grand travail à faire pour arriver à cet élargissement de la lutte. Malheureusement, les 22 jours n’auront pas été suffisants pour obtenir les gains souhaités par les profs. Il nous faudra chaque parent et chaque citoyen·ne à nos côtés, pour demander, pour exiger un système d’éducation meilleur, à la hauteur des besoins des enfants, de nos attentes et de nos espoirs pour notre société. [image: ]

			
			

			* Enseignante d’arts plastiques au secondaire et membre des comités de mobilisation de l’Alliance des professeures et professeurs de Montréal et de la Fédération autonome de l’enseignement.

		

		
		

		
			Luttes

			Palestine

			Haro sur la censure

			Isabelle Larrivée [image: ]

			Depuis le début de la guerre israélienne contre la population palestinienne de Gaza, le 7 octobre, nous sommes témoins d’une recrudescence de cas de censure des opinions propalestiniennes. Cette volonté d’effacement vise spécifiquement l’expression de la solidarité et l’expertise qui démentent les discours officiels israéliens.

			Cela n’a rien de nouveau. Les droits des Palestinien·nes sont violés en regard du droit international depuis 1948 et une surveillance injustifiée n’a cessé de s’exercer sur les initiatives en leur faveur. Récemment, les exemples de censure se multiplient dans les milieux littéraires, artistiques et universitaires.
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			Édition, arts et milieux universitaires

			Paris, octobre 2023. Un libraire parisien, Patrick Bobulesco, constate qu’il n’a plus en stock un titre qui lui est régulièrement réclamé depuis la reprise des bombardements de l’armée israélienne sur Gaza. Il s’agit de l’essai d’Ilan Pappé intitulé Le nettoyage ethnique de la Palestine, dont la traduction de l’anglais a été publiée en 2008 chez Fayard. Le célèbre auteur appartient à la mouvance des nouveaux historiens israéliens qui entendent repenser le sionisme et l’histoire de leur pays de manière critique. Contacté par le libraire, le distributeur indique qu’il y a eu arrêt définitif de commercialisation depuis le 7 novembre. L’éditeur confirme : l’ouvrage a été retiré de leur catalogue. Or, des chiffres publiés par Edistat indiquent clairement que les ventes de ce livre sont en plein essor : 158 exemplaires se sont envolés entre le 9 et le 15 octobre, et 89 entre le 6 et le 12 novembre. Le retrait semble injustifié, malgré les explications de Fayard qui plaide la caducité du contrat. À noter que Fayard avait aussi publié, en 2008, le controversé père de la théorie du Grand remplacement, Renaud Camus, avec comme argument la défense de la liberté d’expression. Finalement, la maison d’édition La Fabrique (Paris) et les Éditions de la Rue Dorion (Montréal) ont négocié la reprise des droits. Le traducteur de la première édition, Paul Chemla, a pour sa part remis la main sur ses droits de traduction. Le livre d’Ilan Pappé devrait se trouver à nouveau dans les librairies en mai 2024.

			
			

			Toronto, novembre 2023. Le conservateur d’art Amin Alsaden se prépare à ouvrir l’exposition de photos intitulée Lands Within sur la plateforme en ligne du Art Canadian Institute (ACI). L’exposition regroupe des artistes de culture arabe et souhaite exposer des photos de pays souvent sous-représentés en photographie. 

			Le 23 novembre, à quelques jours de l’ouverture, on informe Alsaden que l’exposition fera l’objet d’une lecture critique afin de s’assurer qu’elle n’offense pas les visiteurs. À la suite des protestations d’Alsaden, faisant valoir une lettre d’entente reçue en août, la direction décide de faire marche arrière. Mais les choses ne s’arrêtent pas là.

			 On apprend, en effet, que Wanda Nanibush, conservatrice de la collection d’art canadien et autochtone du Musée des Beaux-arts de l’Ontario (AGO), elle-même anishinaabe, est subitement congédiée. Elle aurait, semble-t-il, exprimé son soutien aux Palestinien·nes et dénoncé le rôle de l’État israélien dans la colonisation et le génocide. La fondatrice et directrice du ACI, Sara Angel, a soutenu, avec d’autres, le renvoi de Wanda Nanibush. On apprend alors qu’elle siège au conseil de direction du Israel Museums and Arts, Canada (ICAAM). Il n’en faut pas plus : cette fois, c’est Alsaden et les artistes qui décident en bloc de mettre un terme à cette collaboration. Iels reprennent leurs œuvres, considérant que ces évènements représentent une menace directe à leur liberté d’expression.

			Cambridge, janvier 2024. Claudine Gay, première femme noire et fille d’immigré·es haïtien·nes à présider la prestigieuse université de Harvard, est invitée à démissionner après moult tergiversations administratives (et idéologiques) et une cabale sans précédent. En fonction depuis juillet 2023, elle a appris bien malgré elle qu’on ne conteste pas le récit national israélien. Soupçonnée de n’avoir pas condamné avec suffisamment de vigueur les propos d’étudiant·es propalestinien·nes, dans l’esprit de préserver leur liberté d’expression et pour ne pas nuire à leur réadmission, elle sera tenue de rendre compte de ses actions et fera l’objet d’un interrogatoire pour le moins éprouvant. Dans cette enquête, menée par Elise Stefanik, une élue républicaine de la Chambre des représentants du Massachusetts, le verdict semble décidé à l’avance. Pour la faire tomber, on l’accuse même d’avoir plagié des passages de sa thèse, une accusation non fondée qui sera démentie par la suite. Acculée au pied du mur, elle remet sa démission le 2 janvier 2024.

			Montréal, janvier 2024. Lorsqu’on parle de censure, les campus canadiens ne sont pas en reste. Dans un reportage de Radio-Canada, on apprend que cela frise la menace et son corollaire : la peur des représailles. Des étudiant·es de médecine l’ont appris à leurs dépens. En effet, plusieurs avaient signé une pétition de la Health Workers Alliance for Palestine (Alliance des travailleur·euses de la santé pour la Palestine) demandant un cessez-le-feu à Gaza. Pour la profession médicale, protéger la vie est un devoir moral. Mais des professeur·es membres de l’Association des médecins juifs ont intercepté la pétition et dressé une liste de ses 271 signataires. Iels se proposent de partager cette liste avec les directions chargées d’évaluer des demandes de jumelage pour les résident·es. Les signataires, de futurs médecins, risquent de ne pas obtenir leur premier choix de résidence ou d’entacher leur carrière professionnelle. On ne connaît pas le fin mot de l’affaire, mais la menace suffit à dissuader toute voix dissidente. 

			Montréal, février 2024. Une trentaine de livres de l’illustratrice Élise Gravel, bien connue pour ses dessins pour enfants et ses idées progressistes, sont mis à l’index par la Bibliothèque publique juive de Montréal et rendus accessibles uniquement sur demande. Notons que plusieurs livres d’Élise Gravel ont fait l’objet de censure dans des États conservateurs chez nos voisins du Sud. Depuis quelque temps, elle fait l’objet d’une campagne de dénigrement sur les réseaux sociaux parce qu’elle prend position pour la Palestine et contre la déshumanisation, à l’heure où des milliers d’enfants tombent sous les bombes à Gaza. Grâce aux pressions de citoyens, de son avocat Julius Gray, de l’organisme Voix juives indépendantes Montréal, ainsi que d’une motion votée au Parlement condamnant cette censure, ses livres seront remis sur les rayons de la bibliothèque. Élise Gravel n’a pas l’intention de se laisser réduire au silence.
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			Une longue expertise de la censure

			On aurait tort de croire que ces récents événements sont inédits. Ils s’inscrivent en continuité avec une pratique de censure ininterrompue depuis le début de l’occupation israélienne en Palestine.

			Par exemple, à Manchester, en août 2021, le directeur de la Whitworth and Manchester Art Gallery, Alistair Hudson, a dû quitter ses fonctions sous les pressions de l’Association de juristes britanniques pour Israël (UK Lawyers for Israel, UKLFI). Le motif ? Avoir organisé une exposition des travaux de Forensic Architecture, groupe de recherche multidisciplinaire qui enquête sur les violences d’État et les violations des droits de la personne dans le monde. L’exposition témoignait des opérations militaires israéliennes et du nettoyage ethnique que subissent les Palestinien·nes, et était assortie d’une déclaration en appui à la cause palestinienne. UKLFI soulevait des inexactitudes dans les contenus de l’exposition, ce qui a été formellement démenti par le groupe Forensic Architecture. À la suite du départ du conservateur Alistair Hudson, les artistes décident de retirer leurs œuvres en signe de protestation. Eyal Weizman, architecte israélo-britannique et fondateur de Forensic Architecture, commentait le départ de Hudson en déplorant l’intention de l’université qui héberge la galerie de faire taire le débat autour d’une question aussi importante.

			
			

			De même, à Paris, à la suite des attaques perpétrées par l’armée israélienne contre Gaza le 6 août 2022, l’un des plus éminents spécialistes français du monde arabe, Alain Gresh, est invité par une grande chaîne d’information en continu, BFMTV, à commenter les événements. Il positionne son propos sur deux aspects précis. D’abord, l’armée israélienne a pris l’initiative de l’offensive et n’était pas en situation de légitime défense. Ensuite, ce sont les politiques israéliennes qui portent la responsabilité des violences dans la région, violences qui ne pourront cesser tant que le blocus de Gaza et l’occupation de la Cisjordanie et de Jérusalem-Est ne seront pas levés, en conformité avec les résolutions de l’ONU. Dans la foulée de ces déclarations survient ce qu’il est convenu d’appeler une « tempête médiatique », et l’entrevue est rapidement retirée des ondes. La raison évoquée : puisqu’elle n’avait pas été diffusée en entier, on craignait qu’elle soit sujette à des manipulations… Voilà de quoi laisser dubitatif.

			Allégations d’antisémitisme

			Terminons par un petit tour en Allemagne, où des artistes juifs allemands font aussi l’objet de censure pour avoir soutenu la Palestine, même très longtemps avant les événements actuels. Interrogée par un journaliste du Guardian, l’artiste Candice Breitz témoigne. Le 24 novembre 2023, elle reçoit un appel du directeur de la Saarland Museum’s Modern Gallery, en Allemagne de l’Ouest, qui l’informe de l’annulation de son exposition devant se tenir au printemps 2024. L’exposition n’avait aucun lien avec la Palestine. L’annulation avait été décidée unilatéralement, sans qu’aucun entretien n’ait eu lieu avec elle. Elle soupçonne des représailles concernant ses déclarations où elle évoquait « le carnage en cours en Israël-Palestine ». Lorsque plus tard des échanges ont lieu, le directeur lui apprend que cette annulation se justifiait par le fait qu’elle avait « peut-être signé une lettre de soutien à BDS » (Coalition « Boycott, Désinvestissement, Sanctions »). Toutefois, cette signature n’a jamais eu lieu. L’artiste explique qu’en fait, elle a appuyé une lettre de protestation contre une résolution du parlement allemand qui voulait désigner l’organisation BDS comme antisémite, et dont les signataires comprenaient des chercheur·euses spécialistes de l’Holocauste, plusieurs rabbins, et des personnes de confession juive, comme l’artiste elle-même.

			L’antisémitisme est systématiquement évoqué pour légitimiser l’annulation d’un événement ou d’une prise de parole pour défendre la Palestine, quelle qu’elle soit. C’est là un argument de taille au regard de l’histoire tragique des communautés juives dans le monde. Et outre ce qui est relaté ici, l’on peut signaler un grand nombre d’occasions où les défenseur·euses de la Palestine sont bâillonné·es, licencié·es, annulé·es avec cet argument à l’appui.

			Or, si des débordements injustes ont aussi eu lieu envers des personnes juives qui n’ont rien à voir avec la guerre menée par le Tsahal, l’enjeu est radicalement différent et ne saurait soutenir quelque comparaison que ce soit avec ce que défendent et soutiennent les artistes ou les intellectuel·les propalestinien·nes. Car ce sont les Palestinien·nes qui, par milliers, meurent ou sont menacé·es de mort, que ce soit par les bombes, la famine ou les maladies résultant de conditions sanitaires déplorables. Il est par conséquent incompréhensible que celleux qui dénoncent cette situation soient brimé·es dans leurs droits d’expression, et taxé·es de discrimination envers les personnes juives. Chaque fois où cela se produit, les censeurs se font les complices de la violence sioniste. 

			La censure, en fait, ne procède pas uniquement par effacement. Elle est aussi punitive, en ce sens qu’elle va jusqu’à prescrire des licenciements, ou privative, dans la mesure où elle empêche des événements d’être tenus. Et nous comprenons aussi que cette censure s’exerce parfois à la suite de simples soupçons, et de manière injustifiée. Ainsi, cette volonté manifeste d’imposer le silence se fait l’écho d’un génocide qui tarde à être reconnu comme tel par la communauté internationale. [image: ]

		

		
		

		
		

		
		

		
			Queer

			Une sagesse qui se perd

			Judith Lefebvre, militante transféministe et queer

			S’inspirant du mouvement anti-trans britannique, le gouvernement du Québec a créé un « comité de sage » censé légitimer la transphobie d’État. La résistance s’organise.

			Après une escalade verbale de quelques semaines l’automne dernier impliquant le Parti conservateur du Canada, le Parti québécois et la CAQ sur les toilettes mixtes dans les écoles, le gouvernement de François Legault a annoncé la mise sur pied d’un comité pour « étudier les questions sensibles liées à l’identité de genre ».

			Le gouvernement a ensuite entamé des négociations avec le directeur général du Conseil québécois LGBT dont la nature n’a pas été révélée par ce dernier, faisant l’objet d’une entente de confidentialité selon lui. En décembre pourtant, la ministre de la Famille annonçait un comité composé uniquement de personnes cisgenres, dont deux membres ayant des liens documentés avec PDF Québec, un des principaux lobbys transphobes de la province1.

			Devant le ridicule de l’exercice et l’ambiguïté volontaire de la mission du comité, une coalition de militant·es grassroot s’est formée pour demander sa dissolution pure et simple. Cet appel avait été appuyé par 143 organismes et plus de 1000 personnes au moment du lancement de la campagne intitulée Nous ne serons pas sages en avril dernier2.

			Les appuis viennent d’un large éventail de luttes, tant féministes que syndicales ou étudiantes, et des comités régionaux ont aussi été mis sur pied en Estrie, au Bas-Saint-Laurent et dans la région de Québec pour coordonner les efforts en dehors de la région métropolitaine. Après une première manifestation lors de la journée de la vengeance trans le 31 mars dernier, l’effort a également reçu le soutien du Réseau Enchanté, un rassemblement pancanadien d’organismes 2SLGBTQIA+.
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			Un village Potemkine

			Selon François Legault, son comité aviseur aurait été créé pour apaiser les débats initiés par le mouvement 1 Million March 4 Children, qui avait affronté des militant·es queers antifascistes au centre-ville de Montréal en septembre dernier. Son rapport, prévu pour 2025, doit permettre d’adopter des orientations gouvernementales sur les questions liées au genre.

			Cela n’a pas empêché Bernard Drainville1, ministre de l’Éducation, d’annoncer un moratoire immédiat sur les toilettes mixtes dans les écoles du Québec en mai 2024, déclarant au Devoir qu’il avait « confiance que [les membres du comité des sages] n’arriveront pas à la conclusion inverse »4.

			L’honnêteté du ministre est surprenante, mais quand on compare le coût politique relatif de la transphobie dans les autres pays où le mouvement anti-trans a eu un certain succès, on remarque qu’il est plutôt favorable aux réactionnaires. En ce sens, il se pourrait que le gouvernement ne voie simplement plus l’utilité de prendre des pincettes. La panique médiatique accordée récemment aux transitions chez les mineur·es au Québec a sans doute contribué à cette perception.

			L’écran de fumée n’aura duré que quelques mois, mais heureusement les militant·es de la campagne Nous ne serons pas sages et leurs allié·es auront su voir à travers dès le départ. Avec un véhicule politique et une base militante déjà mobilisée, ce mouvement est voué à prendre de l’ampleur au fur et à mesure que le gouvernement abandonnera les gants blancs. 

			Mais la communauté trans seule est trop peu nombreuse pour remporter ce combat. Il faudra donc plus que des appuis et des paroles de la part des allié·es ; ça va prendre de l’argent et des bras.

			
			

			
					En ligne : pivot.quebec/2023/12/07/qui-sont-les-sages-qui-guideront-le-gouvernement-sur-la-question-de-lidentite-de-genre

					En ligne : pas-sages.info

					Bernard Drainville et Éric Duhaime s’exaspéraient ensemble de la « guerre des bécosses de Donald Trump » sur les ondes de FM93, le 23 février 2017. L’actuel ministre ridiculisait l’idée de toilettes genrées et souhaitait généraliser les toilettes mixtes. 

					Marie-Michèle Sioui, Le Devoir, 1er mai 2024.

			

		

		
		

		
			Analyse du discours

			La figure québécoise dite colonisée et l’invisibilisation autochtone

			Mathieu Paradis, candidat à la maîtrise en histoire, Université de Montréal

			À l’occasion de la fête nationale du Québec, il semble important d’ouvrir un débat critique sur la figure du québécois comme figure colonisée, et d’évoquer les angles morts et les héritages, accidentels ou non, de cette représentation mise en avant par des revues comme Parti pris. 

			La revue politique et culturelle et maison d’édition des années 1960 Parti pris est essentielle pour comprendre les origines de la promotion d’une identité québécoise dite colonisée. Celle-ci présentait régulièrement les Canadien·nes français·es comme étant colonisé·es. Cette représentation a aussi été mise de l’avant par le célèbre essai de Pierre Vallières1. Une qualification difficile à accepter, voire à comprendre, et qui peut même sembler farfelue. Albert Memmi préférait dire des Québécois·e qu’ils étaient dominé·es et non colonisé·es2. Aimé Césaire s’amusait de l’exagération de Vallières lorsqu’il aperçut son livre dans une vitrine de librairie3. C’est que la qualification est étonnante, et le vocabulaire qu’elle mobilise l’est encore plus. Elle se révèle être un jeu, le jeu d’un devenir révolutionnaire. Le jeu, poussé à l’extrême, n’est pas sans rappeler les mots de Césaire dans Cahier d’un retour au pays natal : « de-peur-que-ça-ne-suffise-pas, de-peur-que-ça-ne-manque4 ». Voilà l’effort partipriste de pousser l’identification victimaire au-delà de la raison, de peur que le combat nationaliste québécois ne soit pas pris au sérieux.

			En identifiant le·a Québécois·e à la figure du colonisé, les membres de Parti pris ensevelissent les vécus autochtones. Trois hypothèses se présentent d’emblée. La naïveté peut-être – Emilie Nicolas a déjà répondu à cette hypothèse dans la revue Liberté5. L’ignorance alors ? Les écrits partipristes démentent cette hypothèse. Ils y reconnaissent « la lecture de Fanon et le vol de bâtons de dynamite6 », que la vérité de la question nationale est une vérité première qui n’a pas à être soumise aux faits٧, et que « la parole, pour nous, a une fonction démystificatrice ; elle nous servira à créer une vérité qui atteigne et transforme à la fois la réalité de notre société […] nous ne visons à dire notre société que pour la transformer8 ». Ainsi, les partipristes ont écarté d’eux-mêmes l’hypothèse de l’ignorance.
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			Spoliation identitaire

			La seule hypothèse viable semble celle de la stratégie politique. La professeure Ching Selao a déjà présenté les pratiques discursives de Parti pris comme les outils d’une stratégie d’appropriation identitaire sans toutefois aborder l’absence de considération que de telles pratiques impliquaient à propos des présences autochtones sur le sol québécois9. Les Québécois·es qui pensaient la transformation de la société dans cette revue se sont approprié l’identité autochtone en se présentant comme indissociables du territoire, comme s’il n’y avait jamais eu de spoliation territoriale, effaçant totalement l’histoire des terres arrachées pour y ajouter une nouvelle spoliation discursive, celle de l’identité. Selon ce discours, les Québécois·es sont des Autochtones, ce qui ne laisse plus aucun espace aux Premiers Peuples. Dans le numéro de l’été 1964, Pierre Maheu écrivait qu’il faut « risquer l’irraison, pour retrouver nos racines10 ». En posant les Québécois·es comme des figures indissociables du sol, portées par un destin révolutionnaire inévitable, Parti pris met en marche sa dialectique : les victimes québécoises vont renverser la société par l’entremise d’un socialisme décolonisateur. La revue efface la présence première des populations autochtones. Toutefois, il n’est pas uniquement question d’effacer l’Autre, il s’agit également d’usurper son identité. Ainsi, selon la revue, le Québécois est « autochtone, indigène, indien dans sa réserve victime d’un génocide culturel11 ».

			
			

			Les écrivain·es de Parti pris ont voulu rendre leur figure de colonisé crédible, réelle, convaincante, et ont utilisé des mots galvaudés pour en tracer les traits. Toutefois, en instrumentalisant le langage, ils ont évacué les souffrances et les vécus des communautés autochtones et des communautés noires. Paradoxalement, en travaillant les reliefs de cette figure, les partipristes ont également trahi leurs propres souffrances. Presque tous·tes les auteur·trices ayant par la suite dénoncé cette stratégie d’appropriation langagière reconnaissent dans leur analyse historique la domination économique exercée sur les populations francophones du Québec, les pressions exercées sur leur langue et leur culture. Iels soulignent également toutes les vicissitudes de l’impérialisme américain. Personne ne dément les souffrances canadiennes-françaises. Les réactions coléreuses de celles et ceux qui s’agrippent à une identité canadienne-française dite autochtone et colonisée sont ainsi injustifiées. En évacuant le réel pour rendre le mythe opérant, pour reprendre les termes de Roland Barthes12, Parti pris a effacé ses véritables souffrances, et en s’appropriant celles des autres, a bâclé son propre combat.

			Fêter l’évacuation des mythes

			Pierre Bourdieu écrivait que c’est en nommant que l’on confère une existence sociale13. Parti pris n’a cessé de nommer le portrait du colonisé québécois, d’en travailler la figure. Les membres de la revue ont, du coup, donné naissance à cette figure fantasmée du Québécois autochtone, une figure sans aucune vraisemblance. Et puisque l’existence donnée à cette figure a été sculptée dans la colère, il apparaît aujourd’hui que ses mutations carburent encore à cette émotion. Le discours nationaliste est gavé d’un ressentiment que l’on s’acharne à défendre pour ne pas reconnaître qu’un dominé peut participer au projet colonial, que quelqu’un ayant souffert peut aussi faire souffrir d’autres. On protège cette colère pour ne pas avoir à écouter, pour continuer de s’offusquer de la douleur de celles et ceux qui occupaient déjà le sol avant nous. Ce discours nationaliste s’essouffle face aux émotions et aux souffrances qu’il refuse de reconnaître. Son vocabulaire a donné vie à une figure, mais refuse l’existence de personnes bien réelles. 

			Aujourd’hui, alors que les Québécois·es célèbrent leur fête nationale, il faut se souvenir que la figure du colonisé québécois construite par les partipristes était fallacieuse. Plutôt que de s’accrocher à la défense de cette figure colonisée, convenons que la situation est gênante. Plutôt que de se protéger de toute dissonance cognitive, le discours nationaliste québécois doit évacuer ses mythes. L’instrumentalisation des mots au service d’un devenir révolutionnaire en a terminé de consommer sa décrépitude. An Antane Kapesh a écrit : « Tu as préféré me voler, rien que pour pouvoir t’appeler QUÉBÉCOIS14 ». La figure du colonisé québécois relevait du déguisement. Et les jeux du répertoire langagier ne sont toujours pas parvenus à rendre cette figure crédible.  [image: ]
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			travail

			Négociations de 2023

			Bilan et avenir du Front commun

			Thomas Collombat

			L’automne 2023 restera dans les annales de l’histoire syndicale québécoise. Les négociations du secteur public y ont pris une ampleur inégalée dans les dernières décennies. Au cœur de ces dynamiques, un cartel syndical représentant la vaste majorité des travailleur·euses de l’État : le Front commun. Revenons sur cette bibitte bien québécoise et réfléchissons à son avenir. 

			Rappelons tout d’abord ce qu’est le Front commun : un cartel intersyndical composé, pour ces dernières négociations, de la Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ), de la Confédération des syndicats nationaux (CSN), de la Centrale des syndicats du Québec (CSQ) et de l’Alliance du personnel professionnel et technique de la santé et des services sociaux (APTS). Le Front commun est une conséquence logique du système de négociation centralisé du secteur public québécois mis en place à partir des années 1960. L’État imposant que les discussions sur les enjeux salariaux et de régime de retraite, notamment, aient lieu au niveau national plutôt que par établissement ou secteur, les organisations syndicales se sont ajustées en créant des coalitions leur permettant d’établir un meilleur rapport de force. 

			Le premier Front commun date ainsi de la deuxième grande ronde de négociations du secteur public, en 1971-1972, et s’est répété depuis à plusieurs reprises. À quelques occasions toutefois, en particulier dans les années 1980, les différentes centrales ont décidé de négocier chacune de leur côté. La composition du Front commun est aussi à géométrie variable. S’il a toujours compté la FTQ, la CSN et la CSQ, le Front commun s’est élargi, en particulier dans les années 2010, aux membres du défunt Secrétariat intersyndical des services publics (SISP) qui comptait, outre la CSQ, l’APTS, le Syndicat de la fonction publique du Québec (SFPQ), et même pendant un temps le Syndicat des professionnel·les du gouvernement du Québec (SPGQ) et la Fédération interprofessionnelle de la santé du Québec (FIQ). La configuration du Front commun de 2023 est donc unique, puisqu’elle comprend pour la première fois les trois centrales et l’APTS, mais pas les autres anciens membres du SISP. Par ailleurs, chaque organisation négocie séparément les enjeux non monétaires à des tables sectorielles, à de rares exceptions près (par exemple, les professeur·es de cégep de la CSN et de la CSQ, qui négocient à une table commune).
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			Contexte des négociations

			Les négociations de 2023 se sont tenues dans un contexte particulier. Qualifié·es d’essentiel·les pendant la pandémie, les travailleur·euses du secteur public voulaient voir les remerciements se concrétiser en amélioration de leurs conditions de travail. L’inflation n’a fait que renforcer le besoin d’un rattrapage salarial avec le secteur privé, rattrapage dont l’urgence est mise en évidence depuis des années par les études de l’Institut de la statistique du Québec. Partout en Amérique du Nord et ailleurs, on constate une recrudescence des conflits de travail, donnant régulièrement lieu à des gains salariaux significatifs, comme dans les industries automobiles états-unienne et canadienne. Par ailleurs, les difficultés de recrutement et de rétention des employeurs du secteur public renforçaient d’autant plus l’argumentaire syndical en faveur d’une amélioration des conditions de travail. 

			Dans les faits, le Front commun était la locomotive des négociations de 2023. Ses syndicats représentaient près des trois quarts des effectifs de la santé et des services sociaux, presque 80 % de ceux du réseau de l’éducation, et la quasi-totalité des travailleur·euses du réseau collégial. Le rapport de force numérique ne compte toutefois pas pour grand-chose s’il n’est pas exercé. À ce titre, le Front commun a une histoire mouvementée. L’imposition des conditions de travail par décret en 2005 a marqué les esprits, ce qui a sans doute contribué à refroidir les ardeurs des dirigeant·es lors des négociations suivantes, lors desquelles pas ou très peu de journées de grève ont été utilisées. Cette frilosité n’a pas été sans entraîner de contestations à l’interne, menant par exemple à l’établissement de réseaux d’affinités cherchant à pousser les directions syndicales dans une direction plus combative, comme Lutte commune. 

			Cette fois-ci, le contexte politique et économique a permis aux syndicats du Front commun d’aller chercher des mandats de grève très forts dès le début de l’automne. L’impopularité croissante du gouvernement Legault, pris entre les fiascos de l’invitation des Kings de Los Angeles, du troisième lien de Québec et des cadeaux à Northvolt, a sans doute contribué à renforcer les convictions des syndiqué·es, mais aussi à les voir soutenu·es par une part significative de l’opinion publique, chose plutôt rare lors des rondes précédentes. Forts de ces mandats et de l’appui du public, les syndicats du Front commun font une première journée de grève le 6 novembre, qui donne lieu à la désignation d’un conciliateur, puis enchaînent avec trois journées supplémentaires, du 21 au 23 novembre. C’est à cette dernière date qu’ils sont rejoints par la FIQ et la Fédération autonome de l’enseignement (FAE), ce qui en fait l’une des plus grosses journées de grève de l’histoire du Québec, avec 570 000 employé·es de l’État en arrêt de travail légal. Le Front commun remet cela du 8 au 14 décembre, menant ainsi à l’une des plus longues grèves du secteur public que le Québec ait connues. 

			
			

			Les chiffres compilés par Statistique Canada sont éloquents : 2023 est l’année comptant le plus d’heures de travail perdues pour conflit de travail au Québec depuis au moins le début du siècle. Le Québec compte par ailleurs pour plus de 60 % des heures de travail perdues pour conflit de travail au Canada, et près de 80 % de celles des absences de moins d’une semaine. Le Front commun n’est certes pas le seul acteur de ces conflits, mais sa taille en fait un facteur déterminant. Faisant planer la possibilité d’une grève générale illimitée, le Front commun obtient une entente à la table centrale avant les Fêtes, qui sera suivie par des ententes aux tables sectorielles dans les semaines suivantes. Soumise aux membres en vertu des règles propres à chaque organisation (il n’y a pas de procédure d’adoption uniforme au sein du Front commun), l’entente centrale est adoptée avec des taux généralement plus élevés que les ententes sectorielles, illustrant ainsi que la question des conditions de travail est loin d’être réglée dans le secteur public. 

			Résultats des votes et perspectives syndicales

			Les conditions et les résultats des votes au Front commun ont été moins controversés qu’au sein de la FAE, mais aucun syndicat ne devrait faire l’économie d’un bilan et d’un débat sur la démocratie et la vie syndicales dans le contexte des négociations du secteur public. La centralisation et l’unité ont incontestablement leurs avantages : elles permettent une uniformisation des conditions de travail et l’établissement d’un rapport de force rarement vu ailleurs en Amérique du Nord. Le simple fait que l’unité permette, dans une certaine mesure, de contourner les limites imposées par les lois sur les services essentiels (les enseignant·es faisant, par exemple, grève pour les travailleur·euses de la santé puisque leurs conditions salariales sont négociées à la même table) fait l’envie de bien des syndicats dans le reste du Canada. 

			Le défi en matière de démocratie syndicale est toutefois de taille. En éloignant ainsi le lieu de prise de décision des milieux de travail, on crée une distance en tension avec un modèle nord-américain favorisant l’échelon local. Les refus d’ententes de principe ont certes été plus nombreux ces derniers temps qu’auparavant (à l’image de celui de membres de la FIQ), mais ils présentent tout un défi dans le cadre de négociations centralisées. Chose certaine, ça n’est pas la réforme Dubé en santé et services sociaux qui risque d’arranger les choses. En forçant le regroupement de la représentation syndicale en six unités nationales, elle va conduire à la création de mégasyndicats et nuire à la pluralité syndicale typique du Québec. Le Front commun est certes un exercice de centralisation, mais il est volontaire et négocié. Figer la situation dans la loi comme l’impose le gouvernement Legault risque de créer des rivalités inutiles à court terme et de compliquer la vie syndicale à long terme. Souhaitons donc que les organisations puissent tabler sur la mobilisation exceptionnelle de l’automne 2023 afin de contourner ces nouvelles contraintes, raviver leurs instances et faire (re)vivre ce mouvement collectif et démocratique au-delà des périodes de « crunch » des négociations. Sans cela, l’avenir et l’unité du Front commun et de ses composantes resteront bien incertains.  [image: ]

		

		
		

		
		

		
		

		
			Travail

			Secteur culturel 

			Formes, limites et possibilités de l’organisation collective 

			Laurence D. Dubuc et Maxim Baru*

			Le secteur culturel subit actuellement une importante crise qui affecte autant les artistes que les travailleur·euses culturel·les, les organismes et les collectifs qui le composent. Reprise post-pandémique inégale, coupes budgétaires importantes chez les principaux bailleurs de fonds publics, exacerbation de la compétition entre individus et entre organisations pour accéder aux ressources, pénurie de main-d’œuvre, pressions inflationnistes…** 

			L’étude des conditions de travail des artistes et de la main-d’œuvre culturelle révèle d’importantes formes de précarité au niveau de leurs revenus, qui demeurent largement inférieurs à ceux de la moyenne de la population active. La précarité se matérialise aussi par des barrières d’accès à un réel filet social ou le manque de reconnaissance professionnelle. Dans un tel contexte, il n’est pas surprenant d’observer une mobilisation accrue des artistes et des travailleur·euses culturel·les pour dénoncer les réponses gouvernementales à la crise, jugées insuffisantes ou inadéquates, et revendiquer des changements.

			Dans les derniers mois, de nombreuses prises de parole ont circulé dans les médias, des manifestations ont eu lieu, ainsi que des initiatives de solidarité vis-à-vis d’autres mouvements sociaux. Parmi ces stratégies, la syndicalisation brille pourtant par son absence. Comment expliquer ce phénomène ?
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			Arts Manif du 18 avril 2024. Photo : Selena Phillips-Boyle

			La précarité n’est pas une fatalité

			La précarité n’est pas subie passivement par les artistes et les travailleur·euses culturel·les qui la subissent. Iels déploient plutôt, sur une base continue, de nombreuses actions visant à leur permettre de persévérer dans des carrières qui partagent plusieurs similitudes : haut degré d’incertitude, particulièrement pour les personnes dont l’organisation du travail se fonde sur les projets, faibles salaires par rapport aux niveaux élevés de scolarité, accès inégal et limité à des régimes d’assurances et de retraite, etc. Contrairement aux représentations stéréotypées des artistes, qui les dépeignent comme des êtres hautement individualistes et solitaires, la plupart des stratégies mises en place revêtent au contraire une dimension collective.

			Dans son étude sur les artistes montréalais·es en arts visuels en contexte de précarité du travail1, Laurence Dubuc souligne la diversité de ces stratégies. Certains groupes cherchent à collaborer avec les pouvoirs publics dans le but de trouver des solutions durables à des enjeux particuliers, comme la gentrification et le manque d’espaces de travail abordables pour les artistes (comme le fait le Regroupement Pied Carré), alors que d’autres visent à unifier des professions culturelles hétérogènes dans le but de se donner une voix collective, un plan d’avenir et des outils pour mieux affronter la précarité (comme le Regroupement TRACE). Au niveau de la syndicalisation, Dubuc documente aussi le cas du défunt syndicat S’ATTAQ, affilié à Industrial Workers of the World (IWW), qui visait à syndiquer des travailleur·euses autonomes œuvrant dans différents secteurs. Le modèle de syndicalisation de S’ATTAQ différait du régime de rapports collectifs institué par la Loi sur le statut professionnel des artistes des arts visuels, du cinéma, du disque, de la littérature, des métiers d’art et de la scène. Ce dernier se caractérise par un régime de représentation et de négociation collective qui se déploie à l’échelle sectorielle et qui permet à un nombre significatif d’artistes qui travaillent à titre indépendant d’être couvert·es par des ententes collectives qui fixent des conditions minimales d’embauche.

			
			

			La précarité du travail ne constitue pas une fatalité, mais bien le résultat d’un système de distribution arbitraire des ressources et des inégalités dans un temps et un espace donnés2. En critiquant les discours dominants sur la précarité, il demeure possible de rejeter une posture fataliste en explorant ou en (re)découvrant des actions qui la combattent et qui y résistent activement. La tenue de la Grande Manifestation pour les Arts #1 devant les bureaux du ministère de la Culture et des Communications du Québec le 18 avril 2024 constitue un autre témoignage de l’engagement des artistes et des travailleur·euses culturel·les sur le plan politique.

			Qu’en est-il dans le secteur culturel ? 

			Dans le secteur culturel québécois, où une majorité de travailleur·euses sont salarié·es, on observe aussi un faible taux de syndicalisation malgré d’importants niveaux de précarité. Bien sûr, le travail culturel recouvre une variété de professions et de domaines : création et production artistique, technique et opérationnel, collecte et préservation du patrimoine, gestion de la culture, etc. Les conditions de travail varient aussi en fonction d’autres facteurs tels que la taille de l’organisation, son budget, ses sources de financement, le poste en question, etc.

			Même si les revenus tirés d’un emploi culturel demeurent en moyenne plus élevés que ceux qui découlent de l’exercice d’une pratique artistique, l’étude des salaires dans les organismes culturels québécois réalisée par Compétence Culture en 2019 montre qu’une part significative des postes classiques (4 sur 11) sont associés à un salaire horaire qui oscille entre 20 et 25 $3. Ceci est préoccupant considérant que l’Institut de recherche et d’informations socioéconomiques (IRIS) a établi le revenu horaire viable pour le Québec à 20 $ de l’heure en 20234. Autrement dit, une part significative de postes dans les organismes culturels du Québec permettent à peine aux personnes qui les occupent de vivre une vie exempte de stress financier. La même étude de Compétence Culture révèle également des lacunes importantes relatives aux protections conférées par le travail culturel, et notamment au niveau de l’accès des travailleur·euses à un régime d’assurances collectives et à un régime de retraite. Encore une fois, le faible taux de syndicalisation intrigue et interpelle.
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			Arts Manif du 18 avril 2024. Photo : Selena Phillips-Boyle

			Limites et possibilités de la syndicalisation

			Plusieurs facteurs peuvent expliquer pourquoi la communauté culturelle priorise souvent des stratégies de luttes plus éphémères, spontanées ou horizontales plutôt que des tactiques institutionnalisées comme la syndicalisation. Outre le manque d’éducation en matière de droits au travail, l’organisation du secteur fait souvent paraître la syndicalisation comme un outil contre-productif. Les structures artistiques et culturelles, elles-mêmes souvent largement financées par l’État et donc également victimes de la précarisation ambiante, sont régulièrement perçues comme des partenaires plutôt que des employeurs. Au sein des nombreux OBNL qui composent l’écosystème culturel, l’usage de tactiques syndicales classiques comme la grève n’est pas toujours susceptible d’avoir le même impact qu’au sein de structures tournées vers l’accumulation de profits.

			Si la syndicalisation peut paraître, aux yeux des artistes et des travailleur·euses culturel·les, comme une stratégie peu attrayante, voire hors de leur portée, il demeure que des gains significatifs en matière de droits au travail pourraient être acquis dans de plus grosses organisations ou entreprises culturelles par la syndicalisation. Cependant, des obstacles au niveau de la capacité et de la volonté des syndicats d’organiser efficacement le travail culturel persistent. Au-delà de l’absence potentielle de volonté politique et financière des syndicats à s’engager dans une telle démarche, le fait que ceux-ci déploient généralement leurs actions de manière décentralisée et non coordonnée à travers les établissements constitue une limite importante à l’amélioration des conditions de travail d’un point de vue structurel. La compétition entre syndicats nuit également à leur collaboration. Cette approche devra changer pour que de véritables gains collectifs soient envisageables dans le futur. [image: ]

			* Laurence D. Dubuc, chercheure associée au Centre de recherche interuniversitaire sur la mondialisation et le travail (CRIMT-Université de Montréal)Maxim Baru, syndicaliste

			** Les opinions exprimées dans la présente publication sont celles des auteur·trices.
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			Féminisme

			Précarité genrée, violences ignorées

			Sylvie St-Amand et Mathilde Lafortune*

			La précarité et la pauvreté sont des formes de violences extrêmes qui sont trop peu souvent reconnues et dénoncées. Alors que le coût de la vie atteint des sommets et que les salaires peinent à suivre l’inflation, le Comité des 12 jours d’action contre les violences faites aux femmes, coordonné par la Fédération des femmes du Québec (FFQ), a décidé de conduire sa campagne annuelle de 2023 sous le thème « Précarité genrée, violences ignorées ». La situation demeure d’une urgence criante aujourd’hui.

			L’objectif de la campagne : reconnaître que les femmes et les personnes de la pluralité des genres, particulièrement celles vivant à la croisée des oppressions, vivent des formes de précarité et de pauvreté spécifiques, et dénoncer les normes inacceptables que nous tolérons depuis bien trop longtemps. En tant que société, nous acceptons que des humains aient à choisir entre se nourrir ou se loger, que les femmes soient moins bien rémunérées et que les produits qui leur sont essentiels coûtent plus cher, que les personnes qui ont des casiers judiciaires soient systématiquement discriminées en emploi, que des victimes de violence conjugale ne puissent pas sortir de relations violentes par manque de moyens, et que des milliers de femmes sans statut soient maintenues dans des conditions de précarité extrême. 

			Les réalités sociales qui rendent les femmes et les personnes de la pluralité des genres plus vulnérables à ces violences économiques ne sont pas nouvelles. La pandémie, les changements climatiques et les choix politiques de nos gouvernements n’ont fait que les accentuer. L’impact disproportionné de ces facteurs est particulièrement préoccupant.
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			Les mille et une facettes de La pauvreté

			Au cours de la campagne, une dizaine de thèmes liés à la précarité et la pauvreté ont été abordés sur les réseaux sociaux de la FFQ et du Comité des 12 jours d’action. Les membres du comité et des organismes de partout au Québec se sont également approprié la thématique et se sont intéressés à une multitude d’autres thèmes connexes. On a discuté de disparités salariales, de la taxe rose, de la précarité de logement, de la dévalorisation et de la dépréciation constante du travail des femmes, de l’exploitation, de la discrimination, de travail bénévole et invisible, de violences économiques en contexte conjugal, de la judiciarisation de la pauvreté, et bien d’autres encore. Il est essentiel de visibiliser l’ensemble de ces facettes de la pauvreté pour montrer qu’il ne s’agit pas d’un enjeu simple ni d’un problème individuel, mais plutôt d’une trame complexe d’injustices sociales interconnectées. Reconnaître cette complexité permet de mieux promouvoir des solutions holistiques et d’aller aux racines profondes de ces problématiques pour créer un changement significatif et durable dans la lutte contre la pauvreté et la précarité.

			
			

			Un enjeu intersectionnel

			En analysant les données en lien avec tous ces thèmes, il est évident que la pauvreté et la précarité sont des enjeux genrés et que les femmes et les personnes de la pluralité des genres en sont particulièrement affectées. Cependant, c’est lorsqu’on utilise des données qui incluent d’autres facteurs d’oppression que l’on voit l’ampleur du phénomène et l’importance d’avoir une approche intersectionnelle lorsqu’il est question de pauvreté. En effet, si, selon Statistique Canada et l’Institut de la statistique du Québec, les femmes font 0,89 $ pour chaque dollar gagné par les hommes, les femmes racisées en font 0,67 $. Si 10,6 % des femmes au Québec sont sous le seuil du faible revenu, ce sont 33 % des personnes LGBTQIA2S+ qui ont de la difficulté à combler leurs besoins de base. 

			Ces écarts importants mettent en lumière la nécessité d’analyser les causes et conséquences de ces chiffres afin de mieux comprendre ces phénomènes. Il est tout aussi crucial de dénoncer le manque de données sur les différents groupes. En effet, l’absence de données ventilées, exhaustives et spécifiques concernant les groupes sociaux constitue un sérieux obstacle dans la compréhension des enjeux liés à la pauvreté. Les statistiques actuelles, souvent axées sur une analyse genrée, négligent fréquemment les intersections avec d’autres facteurs d’oppression. Cette lacune nuit à notre capacité d’élaborer des politiques efficaces et inclusives, invisibilisant les expériences de groupes qui se trouvent dans les angles morts des politiques gouvernementales.

			À l’heure actuelle, les différentes stratégies gouvernementales d’égalité, de lutte contre la pauvreté et de lutte contre le racisme ne dialoguent pas ou peu entre elles, témoignant d’un manque d’approche holistique. Il devient impératif de favoriser une coordination entre les différentes initiatives pour créer des stratégies globales qui abordent les interconnexions complexes entre les facteurs d’oppression. Seule une approche holistique et intersectionnelle permettra de créer des changements significatifs et durables dans la lutte contre la pauvreté sous toutes ses formes.

			Pensons aux grèves du secteur public

			La grève du secteur public de l’hiver 2023-2024 est un exemple particulièrement efficace pour parler de précarité genrée comme forme de violence. En effet, le gouvernement de la CAQ a fait preuve de mépris et de mauvaise foi tout au long des négociations, tout en tentant de minimiser l’importance de la pauvreté et de la précarité des femmes qui travaillent pour l’État – allant même jusqu’à ajouter la phrase « exploiter les femmes » à la liste de propos non parlementaires. Or, il est impossible de dénoncer quelque chose que l’on n’a pas le droit de nommer et la liste d’expressions taboues de la CAQ commence à s’allonger (on se souvient que « intersectionnalité » et « racisme systémique » sont également exclus du vocabulaire du gouvernement caquiste).

			La question de la pauvreté des femmes devient préoccupante. Les revendications des travailleuses en grève ont mis en lumière les disparités salariales, le manque de reconnaissance et les conditions de travail difficiles, des réalités qui touchent de manière disproportionnée les femmes, en particulier les femmes racisées qui sont nombreuses dans ces secteurs. Cette situation souligne la nécessité de reconnaître les obstacles auxquels sont confrontées les femmes et d’y remédier. 

			Les grèves du secteur public étaient donc non seulement une lutte pour l’amélioration des conditions de travail des employé·es du secteur public, mais également un combat contre la marginalisation économique des femmes. Un combat qui nous a montré encore une fois l’importance d’avoir une approche féministe intersectionnelle lorsqu’il est question d’enjeux sociaux comme la pauvreté !

			Un choix collectif

			Ces violences systémiques persistent de façon d’autant plus insidieuse qu’elles apparaissent et se nourrissent dans le silence. Il est essentiel que la société prenne conscience de ces problèmes, s’engage dans des actions concrètes pour lutter contre la pauvreté et les inégalités, et travaille en vue d’une société plus juste et équitable où la violence économique et la précarité ne sont plus acceptées. 

			Il est temps de regarder la réalité en face : la précarité et la pauvreté ne sont jamais des choix individuels. En tant que société, en ne prenant pas de mesures pour combattre ces formes de violence ainsi que toutes les autres violences économiques, nous tolérons ces normes inacceptables. Collectivement, nous acceptons toutes ces violences. Collectivement, nous acceptons que la précarité oppresse, violente et fragilise les femmes à la croisée des oppressions, les rendant encore plus vulnérables à tous les autres types de violence. Ce qui est certain, c’est qu’on ne peut pas lutter contre la pauvreté sans lutter contre l’ensemble des systèmes d’oppression. Si on veut un véritable Québec sans pauvreté et sans violence, il faut impérativement combattre le sexisme, le racisme, le capacitisme, l’hétérosexisme, le colonialisme et la transphobie. [image: ]

			* Les autrices sont respectivement présidente et responsable des communications pour la Fédération des femmes du Québec.

		

		
		

		
			Regards féministes

			Qui a droit à la romance ? 

			Kharoll-Ann Souffrant

			Qui gagne et qui perd au jeu de la séduction ? Est-ce un droit ou une forme de privilège que d’avoir accès à l’amour ? 

			J’ai fait la rencontre de Christelle Murhula alors que j’étais de passage en France, en avril 2023, dans le cadre d’une tournée de promotion du livre Le privilège de dénoncer. On lui avait proposé d’animer l’une des causeries autour de mon essai dans une librairie parisienne, défi qu’elle avait relevé avec brio. Plus récemment, nous nous sommes recroisées par hasard, virtuellement cette fois-ci, pour un webinaire sur le thème des médias et du féminisme organisé par Equipop. Nous y étions panélistes avec Sadia Mandjo, une journaliste française d’origine centrafricaine ayant fondé le média engagé Tour d’Afrique des Droits des Femmes (TADF). 

			Journaliste indépendante depuis 2019, Christelle Murhula a collaboré avec divers médias tels que Le Monde, Médiapart, Marie Claire, Vanity Fair France ainsi que la chaîne ARTE. Elle a écrit de nombreux textes sur les liens entre la société, le genre, les arts et la culture. Elle est l’une des contributrices de l’ouvrage collectif Moi aussi : MeToo au-delà du hashtag. Plus encore, elle est également l’autrice d’Amours silenciées – Repenser la révolution romantique depuis les marges. 

			Dans Amour silenciées, Murhula pose des questions qui font mal, mais qui, malgré tout, sont fondamentales. En déconstruisant cette injonction à faire couple à n’importe quel prix, l’autrice jette un éclairage sur les espoirs, désirs et désillusions des oubliées de l’amour : les femmes noires. Murhula parle sans détour de colorisme, de misogynoire et du rejet affectif de celles qui évoluent dans des sociétés majoritaires blanches, rejet qui provient également d’hommes de leurs propres communautés : « [u]n rejet que j’ai pu aussi vivre. Comme un aveu d’une chose qui suivra toujours : aimer et désirer une femme noire représente un interdit, une transgression couplée à une certaine forme de fascination malsaine. Et s’il est vital pour les femmes de questionner leur besoin d’absolument plaire aux hommes, et de se défaire de cette envie construite, il faut aussi prendre en compte que pour beaucoup de femmes racisées, mais surtout noires, la question ne se pose même pas. Elles ne plaisent pas, car Noires. »

			Dans son essai, Christelle Murhula traite de l’exclusion des femmes noires, laquelle est imbriquée dans des dynamiques d’hypersexualisation et de fétichisme. C’est à partir de son vécu comme femme Noire à la carnation foncée qu’elle déploie habilement son propos, appuyé par des exemples précis et des travaux scientifiques. Pour elle, il ne fait pas de doute que cette fameuse « révolution romantique » à laquelle plusieurs font allusion en cette ère « post-MeToo » ne s’adresse pas aux femmes comme elle. Pour la journaliste, le désir romantique est donc une question intrinsèquement politique.

			[image: ]

			Photo : Kecko (CC BY 2.0)

			Qu’est-ce que l’Amour ?

			Dans All about love, un ouvrage essentiel nous forçant à penser et panser l’Amour, la regrettée autrice afro-américaine bell hooks y explique que dès son enfance, il était évident à ses yeux qu’une vie dépourvue d’amour ne valait pas la peine d’être vécue. C’est en raison de sa cruelle absence dans sa jeunesse qu’elle en a pris la pleine mesure. Elle nous appelle également à redéfinir l’Amour (avec un grand A), au-delà de l’usuelle configuration romantique. Pour bell hooks, aimer est un verbe, et donc, il s’agit d’une pratique qui se cultive et se traduit en actions, plutôt qu’un simple sentiment instinctif. 

			Nous sommes bombardé·es de messages sur la quête de l’Amour romantique comme summum du bonheur et de la réussite dès la petite enfance, que ce soit à travers des films de Disney ou dans les paroles de nos chansons favorites. Pourtant, nous vivons dans une société brisée sur le plan de l’amour, un monde où les exemples de relations violentes sont légion, et que l’on méprend souvent pour des relations amoureuses. Ce faisant, une confusion règne à cet égard, notamment alimentée par de fameux adages comme « qui aime bien châtie bien ». Ainsi, bon nombre d’entre nous peinent à se représenter l’incarnation concrète d’une relation saine et les ingrédients qui la compose. 

			
			

			À ce propos, le médecin et auteur français Baptiste Beaulieu, très suivi sur les réseaux sociaux, a lâché une bombe dans une publication Instagram en novembre dernier. Beaulieu s’est exprimé à plusieurs reprises sur l’homoparentalité, son conjoint et lui étant pères depuis 2023. Ainsi, il y est allé d’un constat incisif sur les relations maritales hétérosexuelles : « [Après] dix ans de médecine générale, des milliers de consultations, après avoir été au cœur de milliers de familles, je crois profondément que les hommes n’aiment pas les femmes. Plus exactement, je crois que BEAUCOUP d’hommes n’aiment pas LEURS femmes. ».

			Son propos, tiré de ses années de pratique en médecine générale, est appuyé de multiples et tristes exemples. Entre autres, il relate l’histoire de cette femme ménopausée qu’il a suivie pour des traitements de chimiothérapie contre un cancer du sein. Le mari de cette dernière s’est empressé de se plaindre du fait qu’il n’avait plus de relations sexuelles avec sa conjointe, avec peu d’égard pour la situation de celle-ci. Pour le médecin, il ne fait aucun doute que « [ce]que les hommes appellent amour est juste une situation très confortable pour eux », c’est-à-dire du sexe gratuit ainsi qu’une deuxième mère qui s’occupe du ménage, de la lessive et de la marmaille à temps plein, peu importe son niveau d’épuisement physique ou moral. Un constat qui fait également écho à la charge mentale, concept ayant été notamment popularisé par la dessinatrice Emma. « Où est l’amour là-dedans ? » s’exclame à répétition Baptiste Beaulieu avec indignation.

			Plusieurs études ont démontré que lors de l’annonce d’un diagnostic de cancer, une femme a plus de risque d’être quittée par son mari que lorsqu’un homme obtient le diagnostic de la maladie. Plusieurs médias rapportent également une tendance en hausse en Amérique du Nord : celle de femmes hétérosexuelles en âge de se marier faisant le choix du célibat, soit parce qu’elles sont simplement heureuses ainsi, soit parce qu’elles n’arrivent pas à trouver un conjoint correspondant à leurs critères. Le niveau élevé d’éducation formelle et le racisme qui pullule sur les Tinder, OK Cupid et Hinge ont des conséquences non négligeables sur la capacité des femmes noires de trouver des partenaires à la hauteur de leurs attentes. D’autres témoignages parlent de ces femmes qui deviennent mamans soloparentales, qui fondent une famille seule et par choix, que ce soit par adoption ou par des moyens de reproduction assistée. Enfin, un nombre grandissant de courageuses abordent l’ultime des tabous : le regret maternel. Pour plusieurs, le conte de fées s’est écroulé comme un château de cartes lorsqu’elles ont réalisé que le soutien du quotidien, qu’il soit familial ou sociétal, est rarissime. En Occident, le sentiment d’isolement lié à la maternité est structurellement banalisé, tout comme la détresse qui l’accompagne. Ce que ces femmes ont en commun, c’est leur amour indéniable pour leurs progénitures. C’est plutôt envers le rôle de mère qu’elles ressentent une aversion, caractérisée par une ambivalence certaine. 

			Le foyer comme lieu politique

			La maison reste l’un des lieux les plus dangereux pour les femmes et les enfants. C’est surtout aux mains de celles et ceux qu’elles aiment que les femmes subissent les violences conjugales, sexuelles et psychologiques, pour ne nommer que celles-là. Or, plusieurs féministes racisées et noires ont apporté des nuances à l’idée voulant que la famille soit un lieu systématique d’oppression. 

			A contrario, The Feminine Mystique de Betty Friedan publié en 1963, ouvrage considéré comme fondateur de la « deuxième vague du féminisme1 », relate le drame ordinaire des femmes (blanches de classe moyenne à aisée, il faut le dire) qui rêvent de pouvoir s’insérer sur le marché du travail pour pouvoir s’émanciper. Or, pour avoir accès à cette forme de liberté, plusieurs de ces femmes blanches ont embauché (et embauchent toujours) des femmes racisées et noires qu’elles emploient à maigre salaire pour se substituer aux obligations de leur maisonnée. Ce sont ces femmes, ces subalternes, qui lavent le monde. Et sans elles, « le monde arrêterait de tourner » comme l’explique la politologue Françoise Vergès. 

			Néanmoins, pour bon nombre de femmes noires, leur foyer est un refuge, un lieu intrinsèquement politique même s’il n’est pas toujours perçu comme tel même par les premières concernées. Il s’agit de l’un des rares espaces où l’on peut se protéger du racisme latent et frontal de la société majoritaire et s’organiser dans la sphère privée pour y résister dans l’espace public. 

			En somme, il est évident qu’aimer et être aimé·e est un pilier fondamental de la formation identitaire de tout être humain. Il importe également de valoriser l’Amour qui existe dans nos amitiés et dans nos familles de sang et de cœur, Amour qui se doit d’être aussi alimenté par un véritable amour-propre. Sans faire éclater les modèles de l’Amour au-delà de la famille nucléaire, sans contester les imbrications de ces archétypes avec le racisme, le colonialisme, l’hétéronormativité et le capitalisme, on ne pourra parler de révolution romantique à laquelle toutes et tous puissent avoir accès. Sans ces réflexions difficiles, mais cruciales, l’Amour véritable ne restera qu’un mirage, voire un écran de fumée que l’on persistera à nous tendre comme la carotte du succès, et ce, à des fins purement consuméristes. Je me demande donc, moi aussi, « où est l’amour là-dedans ? » [image: ]

			
					La métaphore des vagues souvent utilisée à des fins pédagogiques pour raconter l’histoire des luttes féministes est contestée en raison de son biais euro-centrique et la manière simpliste qu’elle présente l’histoire des féminismes. De plus, elle invisibilise les luttes des femmes racisées et noires en Occident ainsi qu’ailleurs d’ans le monde, d’où la raison pour laquelle j’emploie les guillemets en référence à la « deuxième vague du féminisme ».

			

		

		
		

		
			Économie

			Imposition accrue du gain en capital 

			Critique de la critique réactionnaire de l’élite économique et de ses sbires 

			Colin Pratte, chercheur à l’IRIS

			« En tant que pays, nous allons souffrir. Nous allons devenir un pays pauvre.1 » Ces mots sont ceux de Robert Asselin, vice-président, Politiques publiques du Conseil canadien des affaires, au lendemain de l’annonce de l’augmentation du taux d’inclusion de 50 % à 66,6 % de l’imposition des gains en capital, qui représente un retour partiel au taux de 75 % prévalant dans les années 1990 au Canada.

			M. Asselin ne se formalise pas de sa désignation, laquelle devrait le circonscrire à parler strictement au nom de ses 197 mandants, soit le gratin des grandes entreprises établies au Canada. Mais ce serait là éliminer l’essence de sa fonction, qui consiste à ériger l’intérêt privé des entreprises représentées en un « nous » porteur d’intérêt général. M. Asselin élève le procédé à un niveau respectable, en parlant ni plus ni moins au nom du Canada, d’un océan à l’autre.

			Dominer l’imaginaire

			Cet exercice idéologique de la classe dominante lui est vital. La domination à l’œuvre doit aller au-delà de celle qu’elle exerce sur sa main-d’œuvre et autres ressources : cette classe doit dominer l’imaginaire politique en faisant de ses intérêts ceux du pays au complet. Ainsi, s’il s’agit de traduire la citation de M. Asselin, en la dépouillant de son voile idéologique, on obtient : « En tant que classe sociale, nous allons souffrir. Nous allons devenir une classe sociale pauvre. » Dans tous les cas, M. Asselin nous induit en erreur. Le Canada ne s’appauvrira pas de sa taxation accrue des gains en capital, au contraire. De même en est-il pour les entreprises et fortunes privées, qui au pire verront leur rythme d’enrichissement évoluer moins rapidement. Or, ces faussetés demeurent importantes à alléguer pour le Conseil canadien des affaires. Dans une société où 0,5 % de la population accapare 20 % de la richesse, cette statistique inique se maintient au prix d’une vigilance soutenue du 0,5 %. Les regroupements d’intérêts de ce dernier ont le devoir de systématiquement transformer cette injustice en une bénédiction pour le pays. M. Asselin martèle que cette concentration de la richesse signifie « plus d’investissements d’entreprises pour plus de productivité et des salaires plus élevés, un niveau de vie plus élevé ». Cette énième déclinaison de la théorie économique du ruissellement, en vertu de laquelle l’enrichissement d’une minorité serait censé percoler sur l’ensemble de la société, a pourtant maintes fois été démentie par la recherche. 

			Comme la pacification des inégalités économiques est essentielle à leur maintien, M. Asselin prétend qu’il « n’est pas un partisan de la rhétorique de lutte des classes des politiciens ». Il nie ce faisant habilement le caractère de classe de sa propre rhétorique. L’effacement et la négation des classes sociales dans l’histoire constituent la posture toute désignée chez les classes dominantes. La condition privilégiée doit être présentée comme le fruit d’un effort, et lorsqu’elle est obligée de s’expliquer, elle ne doit surtout pas être le fait du travail d’autrui accaparé, d’écosystèmes ravagés ou de fortunes héritées. Au sein d’inégalités proprement capitalistes, le privilège de classe est au contraire autoportant, acquis par la prise de risque et les bonnes idées. 
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			Du radical au raisonnable

			L’effort du milieu des affaires est donc de porter ses intérêts privés en un programme économico-politique international assorti d’un seul article : créer un environnement favorable à l’investissement privé. Les implications de ce programme sont radicales, et les signes de son triomphe ont abondé dans les dernières décennies au Canada : réduction de 60 % du taux d’imposition fédéral des entreprises depuis les années 1980 ; taux effectif d’imposition des entreprises le plus bas des pays du G7 ; exploitation et commercialisation quasi illimitée des ressources naturelles ; élection successive de députations acquises à la cause des élites économiques, etc.

			Toute mesure accroissant l’imposition du capital devient l’occasion pour ses riches bénéficiaires de normaliser leur programme politique et l’ériger en parole raisonnable. Ainsi M. Asselin présente-t-il la hausse de l’impôt sur le capital comme une manière de « pénaliser le succès » et de « décourager l’investissement », en plus de menacer le financement des programmes sociaux par un ralentissement de l’économie. Plutôt que de ponctionner les plus riches pour augmenter les revenus étatiques, M. Asselin suggère dans une lettre ouverte publiée dans le Toronto Star de regarder du côté des dépenses de l’État, aux prises avec une « dépendance envers la dépense ». L’austérité devient dès lors la voie raisonnable à emprunter, puisqu’on écarte de facto la solution consistant à accroître les revenus, ne serait-ce qu’en s’assurant que tous et toutes paient leur juste part d’impôts. 

			Emprunter la voie alternative à celle prônée par M. Asselin nous ferait pourtant découvrir une manne de revenus supplémentaires pour l’État. À partir des données compilées par l’IRIS dans le cadre de l’étude « L’évitement fiscal depuis le Luxembourg : la filière canadienne », on constate que 19 entreprises canadiennes membres du Conseil canadien des affaires, dont M. Asselin est le porte-parole, ont à elles seules transféré en toute légalité 31 milliards de dollars de profits nets au Luxembourg dans les dernières années. Par exemple, la Banque TD déclarait en 2020, en pleine pandémie, des profits nets de six milliards de dollars canadiens au Luxembourg, et s’acquittait d’environ 500 000 $ d’impôts sur ceux-ci, soit un taux famélique de 0,5 %. Les entreprises spécialisées en combustibles fossiles Enbridge et Cenovus Energy ont cumulé respectivement 1,8 et 1,6 milliard de dollars de profits au Luxembourg, en dépit d’une absence totale d’activité économique réelle en ces lieux – le Luxembourg n’est pas particulièrement reconnu pour regorger de sables bitumineux et de gaz de schiste. Évidemment, ce portrait cantonné au seul paradis fiscal du Luxembourg ne représente qu’une fraction des profits transférés dans les autres paradis fiscaux où sont actives ces entreprises, mais dont les données ne sont pas publiques. 

			Lorsque M. Asselin parle, ce sont ces personnes morales qui parlent. Lui et les autres représentants de l’élite économique et financière s’assurent ainsi d’être présents le plus possible sur toutes les tribunes pour cadrer le débat public de manière à éviter que celle-ci ne soit désignée comme responsable principale des grandes crises de notre époque, ni même que la question ait droit de cité. Le sous-financement des services publics est plutôt présenté comme le résultat de l’incapacité des politiques économiques à stimuler la croissance économique ; la crise écologique est une formidable occasion de croissance verte, où des technologies miraculeuses pourront verdir l’industrie fossile canadienne, en plus de construire des usines de voitures électriques viables et incapables de causer des dommages aux écosystèmes ; la crise du logement sera résolue par un cadre réglementaire favorisant l’investissement privé, le logement hors marché demeurant accessoire ; etc. 

			
			

			Le secteur privé sur la défensive : source d’espoir ?

			On peut lire sous la plume de M. Asselin, dans une lettre ouverte suivant l’accroissement de la taxation du gain en capital, que « ce dont on a besoin, c’est d’un gouvernement qui voit le secteur privé comme un partenaire, et non comme un problème ». Sous le néolibéralisme, ce ton défensif adopté par les regroupements de grandes entreprises privées est chose plutôt rare. Lorsque le secteur privé sent le besoin de se défendre de participer aux crises auxquelles on l’associe, il s’agit peut-être là d’une mince réussite à souligner. 

			En somme, la taxation accrue des gains en capital, bien que timide dans sa mouture fédérale du budget 2024, a le mérite d’augmenter non seulement les recettes étatiques, mais également d’ouvrir un débat de nature économico-politique et éthique, terrain honni des classes supérieures, mais néanmoins occupé par celles-ci lorsqu’il le faut. [image: ] 

			
					Toutes les citations sont des traductions libres

			

		

		
		

		
		

		
		

		
			Coup d’œil
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			RÉCONCILIATIONTM

			Photo : André Querry. Texte : Miriam Hatabi [image: ]

			Que reste-t-il et qu’adviendra-t-il de la « réconciliation » ? À l’occasion du mois de l’histoire des peuples autochtones, tenons nos gouvernements responsables des détournements sémantiques qui leur servent à faire avancer leurs intérêts économiques et ceux de leurs partenaires de l’industrie extractive.

			La Commission de vérité et réconcilitation (CVR), qui s’est tenue de 2008 à 2015, avait pour mandat d’étudier l’héritage des pensionnats autochtones au Canada, d’entendre les témoignages de survivant·es des pensionnats et d’en informer l’ensemble de la population canadienne. Au bout de six années d’audiences, la CVR publie son rapport contenant ses 94 appels à l’action. L’un d’entre eux demandait la tenue d’une enquête sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées.

			Huit ans après le dépôt du rapport final de la CVR, seuls 13 des 94 appels à l’action ont été complétés. Devant la stagnation de la situation, le Yellowhead Institute, seul institut de politique publique au Canada à être dirigé par des chercheur·euses autochtones, a annoncé en décembre dernier mettre un terme à sa série de publications annuelles faisant état de la complétion des appels à l’action.

			L’Institut dénonce par la même occasion cinq barrières à la réconciliation : le paternalisme des politicien·nes, des bureaucrates et des législateur·rices, la discrimination structurelle envers les Autochtones, le prétexte de « l’intérêt public » pour justifier l’exploitation des territoires autochtones, l’insuffisance des ressources et la montée en popularité d’un discours de la « réconciliation économique ». 

			Au Québec, il y a lieu d’être vigilant·es devant les déclarations d’Hydro-Québec, qui dit vouloir adopter une démarche de réconciliation économique avec les Premières Nations. Selon le plan d’action 2023 d’Hydro-Québec, cette réconciliation économique prendrait la forme de partenariats financiers et de représentation et de concertation dans le cadre des projets de développements hydroélectriques. Le modèle demeure le même : harnacher de nouvelles rivières, notamment sur la Côte-Nord, ce à quoi bien des communautés innues s’opposent, en vue d’atteindre les objectifs d’électrification promus par la CAQ. C’est le cas des Innu·es d’Unamen Shipu avec la rivière du Petit Mécatina, où Hydro-Québec aurait mené des survols du territoire malgré l’opposition de la communauté.

			Si ce discours met de l’avant le développement et le partage des ressources naturelles ainsi que le partage des profits, dans les mots des chercheur·euses du Yellowhead Institute, « il est clair que la réconciliation économique n’est pas une restitution des territoires ni la mise en œuvre du type de réparation significative que demandent la Convention des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones ou le Livre rouge du Yellowhead Institute, Cash Back. […] La réconciliation économique est un nouvel outil servant à creuser des oléoducs, des mines, des dépotoirs nucléaires, des bassins de résidus de gaz bitumineux autorisés par des «partenariats» et des «accords de partage de la ressource» avec des Premières Nations et des communautés métis et inuit. » [image: ]

		

		
		

		
			Médias

			Un réseau de médias de gauche

			Regroupement des médias critiques de gauche (RMCG)

			En novembre 20221, une dizaine de revues progressistes se sont donné rendez-vous pour constituer le Regroupement des médias critiques de gauche, un réseau de discussion, de partage et de mise en commun par et pour les médias écrits de gauche du Québec. Aujourd’hui, qu’en est-il de cette initiative ? À la découverte de ce projet et de ses activités. 

			Le Regroupement rassemble des publications écrites, imprimées ou numériques, qui partagent une même sensibilité politique progressiste. Plus particulièrement, il s’intéresse aux enjeux et défis que nos médias rencontrent, ainsi qu’aux stratégies logistiques et politiques à mettre en œuvre au bénéfice du Regroupement et de ses idées. Nous comptons actuellement 15 médias membres participants, auxquels s’ajoutent deux membres observateurs et plusieurs médias alliés faisant partie d’un large réseau de collaborateur·rices. 

			Pour le RMCG, le travail médiatique aspire à une transformation sociale animée par une volonté de mettre fin aux différents systèmes d’exploitation et formes d’oppression, et d’œuvrer pour l’établissement d’une société plus solidaire et égalitaire. Nous concevons que ces valeurs justifient le choix des sujets abordés, la manière dont on les traite et les personnes sollicitées pour les développer. Globalement, les médias du Regroupement s’appuient sur le travail collaboratif de militant·es, professionnel·les des sciences sociales et humaines2 ainsi que de personnes et communautés directement concernées par les sujets traités, pour la plupart sur une base bénévole. 

			Notre engagement 

			Nous pensons que les médias se doivent de fournir les outils de compréhension nécessaires pour transformer nos sociétés. À cet effet, le mythe et le choix de la neutralité journalistique contribuent à faire le lit d’un système qui détruit notre environnement et reproduit les inégalités socio-économiques. Notre vision du journalisme relève du militantisme, et tranche avec la vision établie d’un journalisme prétendant à la neutralité tout en suivant les cadres d’un modèle d’affaires3. Notre but est de nourrir le débat public, un principe au fondement d’une mise en œuvre concrète et directe de la démocratie. 

			Nos projets

			On peut déjà le constater : l’existence du Regroupement contribue à dynamiser le réseau des médias critiques du Québec. Il a favorisé, entre autres, la mise en commun de ressources afin de promouvoir les événements des médias membres, la concertation logistique pour la réalisation de nos lancements respectifs, l’échange de réflexions sur les contenus et la mobilisation autour d’enjeux politiques ou de société (notamment autour de la mise à pied des employé·es de la revue Relations). De plus, afin de contrer la censure du groupe Meta sur le contenu généré par les médias canadiens, le RMCG a mis sur pied un site colligeant les publications de nos médias membres (gauche.media). Il agit comme un agrégateur et un carrefour donnant accès à l’ensemble de nos productions médiatiques depuis janvier 2023. 

			L’avenir du RMCG

			Le Regroupement continue de se construire et de se formaliser au gré des rencontres en suivant une philosophie d’organisation collective et démocratique. Depuis mars 2024, le RMCG s’appuie sur un comité de liaison constitué de quatre membres, et dont le mandat vise à développer et à promouvoir les activités du regroupement ainsi qu’à faciliter les communications internes. 

			Nous entrevoyons la tenue d’un deuxième rendez-vous dans les prochains mois. D’ailleurs, la mobilisation n’est pas terminée : le rôle de catalyseur du RMCG ne fait que commencer. Vous faites partie d’un média qui se définit comme étant à gauche ? On vous invite à nous contacter pour échanger sur vos projets en lien avec nos activités. 

			Enfin, le Regroupement tient à féliciter tous·tes les membres et bénévoles de la revue À bâbord ! pour sa contribution à la critique sociale au Québec depuis maintenant 20 ans. Bonne continuation au collectif de rédaction de la revue ! [image: ]
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					À ce propos, nous vous invitons à lire l’article « Rendez-vous des médias critiques de gauche » paru dans le numéro 95 d’À bâbord ! : www.ababord.org/Rendez-vous-des-medias-critiques-de-gauche

					Diplômé·es, travailleureuses communautaires, enseignant·es, chercheur·euses, etc.

					À ce propos, nous vous invitons à lire notre texte collectif paru dans le numéro 47 de la revue Le Trente publiée par la Fédération professionnelle des journalistes du Québec et sous la direction de L’Esprit libre.

					L’Esprit Libre et la Gazette de la Mauricie s’ajoutent au Regroupement à titre de membres observateurs.

			

		

		
		

		
			Dossier

			Maintenir le cap !

			Coordonné par Valérie Beauchamp, Ricardo Peñafiel, Samuel Raymond et Claude Vaillancourt

			[image: ]

			Depuis 20 ans, la revue À bâbord ! s’est obstinée à exister et à exprimer son esprit rebelle et ses idées résolument progressistes. À travers 100 numéros, nous avons voulu donner la parole à celles et ceux qu’on n’entend pas. Ces groupes et personnes se heurtent trop souvent au mur médiatique, car leurs paroles et actions sont couramment perçues comme trop radicales ou mal formatées pour convenir aux grandes tribunes. 

			Pour ce dossier, nous avons parcouru tous nos numéros afin de vous présenter une synthèse et quelques textes particulièrement significatifs de quatre périodes de cinq ans. Inutile de dire à quel point l’exercice a été difficile, douloureux, voire hasardeux. Comment nous limiter à quelques écrits, alors qu’abondent dans la revue les points de vue riches, signifiants et d’une grande diversité ? 

			Relire 20 ans d’À bâbord ! a été pour nous un captivant voyage dans le temps qui nous a permis de replonger dans les luttes les plus marquantes, mais aussi, dans leur multiplicité. Cela nous a aussi permis de constater à quel point, et sur de nombreux sujets, notre revue a été d’une grande pertinence, à l’avant-garde de plusieurs tendances et toujours très représentative des nombreux mouvements de la gauche. 

			Dans ce dossier, nous avons aussi voulu remonter à l’origine même de la revue, à sa naissance dans un contexte où la gauche cherchait à se réorganiser. Nous nous partagions entre une tendance prête à jouer le jeu de la politique partisane, associée à la création de Québec solidaire, et une autre, qui sera celle finalement adoptée, assurant à la revue son entière indépendance et cherchant à donner la parole aux divers courants présents dans les mouvements sociaux, sans pour autant ignorer les urnes. 

			Pour rappeler cette période, nous avons donné la parole à deux des fondateurs de la revue, Claude Rioux et Amir Khadir. Ricardo Peñafiel, également membre fondateur de la revue, signe le texte d’introduction de la période 2003-2008. Nous avons aussi invité Alexis Lafleur-Paiement, d’Archives Révolutionnaires, à nous proposer un regard critique sur les années fondatrices de la revue. 

			
			

			L’enracinement féministe de la revue fait l’objet d’un texte spécifique dans le dossier. Nous avons finalement tenu à expliquer, par celle qui en est maintenant la coordonnatrice, Isabelle Bouchard, le fonctionnement particulier de la revue, sans rédacteur·rice en chef, sans hiérarchie. Nous sommes la preuve que ce type d’autogestion permet de livrer une revue de qualité, et ce, pendant des années.

			Ce retour sur nos 20 années d’existence a été un beau parcours de l’histoire récente du Québec, mais aussi celle élargie du monde où nous vivons. En étant profondément ancrée dans les mouvements sociaux et politiques du territoire, la revue À bâbord ! documente l’histoire de mouvements sociaux et politiques qui ne connaissent pas de frontières, et d’autres luttes marginalisées, dont nous sommes fièr·es de rendre compte. [image: ]

		

		
		

		
			Dossier - Maintenir le cap !

			2003-2008

			 Retour vers le futur 

			Ricardo Peñafiel, professeur associé au département de sciences politiques de l’UQAM et ancien membre du collectif

			Les éléments placés entre guillemets correspondent à des articles publiés dans cette période. Afin d’alléger le texte, les titres ont parfois été légèrement modifiés, sans que ces modifications ne soient rendues visibles par des crochets.

			En relisant les numéros des cinq premières années d’À bâbord !, un certain sentiment d’impuissance pourrait se dégager de l’exercice. À bâbord! est née en même temps que l’arrivée au pouvoir du gouvernement Charest et sa réingénierie de l’État. Vingt ans plus tard, on pourrait croire qu’on fait du surplace ou qu’on régresse.

			En effet, les numéros des cinq premières années d’À bâbord! abordent les mêmes thèmes qui nous préoccupent aujourd’hui, comme la crise du logement et du système de santé, « l’assaut néolibéral contre l’université », les PPP, les liens entre « Pauvreté et contrôle social », les dangers des « technologies du vivant », les « droits et libertés en péril des personnes réfugiées », le « lobby pro-israélien et la politique étrangère canadienne » et, malheureusement, à pratiquement tous nos numéros, la Palestine…

			Il y a vingt ans, À bâbord! critiquait le « programme néolibéral pur et dur » de l’ADQ, alors qu’aujourd’hui il suffirait de changer une lettre pour que ce soit celui de la CAQ. On analysait la « révolution du bon sens » du gouvernement Harris ; on parle maintenant du « gros bon sens » de Poilièvre. On parlait déjà du « reniement social-démocrate » du PQ et du « virage à droite des élites politiques québécoises » ; on en parle encore. À force de virer à droite, on tourne en rond. 

			Et pourtant, À bâbord! ne fait pas qu’analyser ce qui ne va pas. Nous avons aussi combattu les nombreux systèmes de domination, depuis la perspective et avec celles et ceux qui résistent. Si les nombreux virages à droite de nos élites doivent continuellement se répéter, c’est parce que cette résistance est non seulement parvenue à empêcher la privatisation « pure et dure » de nos services publics ou la dépossession de nos richesses naturelles et humaines, mais aussi à potentialiser des projets émancipateurs porteurs d’histoire. 

			Nous avons cherché à « Démocratiser radicalement la démocratie » en explorant des « alliances entre ‘radicaux’ et ‘modérés’ ». Nous nous sommes solidarisé·es avec l’historique « Grève étudiante de 2005 », avec le mouvement syndical ou le « mouvement communautaire autonome ». Dans la même veine, nous avons procédé à une « critique sociale des médias et du journalisme » et nous avons exploré les relations entre « Agriculture et souveraineté alimentaire », « Transports, écologie et changement social », ne serait-ce qu’avec « L’énergie du désespoir »… 

			À la crise du logement, nous avons opposé des mouvements revendiquant le « droit à la ville ». En montrant comment « L’eau, c’est politique », notamment en fonction de sa privatisation, nous avons aussi montré comment les populations de la Bolivie, de Soweto, du Québec ou d’ailleurs sont parvenues à la préserver en tant que « commun ». Nous avons montré comment le « droit à l’hospitalité » des personnes réfugiées peut devenir le vecteur d’une « citoyenneté en marche ». Pour faire un contrepied à l’hégémonie de la droite, nous avons suivi de l’intérieur les développements de l’UFP, de « D’abord Solidaires », de Québec solidaire et de plusieurs autres expériences de « municipalisme libertaire » ou de « démocratie participative ». 

			C’est dans ce contexte d’une participation organique avec les mouvements sociaux et, en l’occurrence, féministes qu’À bâbord! a dû faire face à un SLAPP pour l’article de Barbara Legault, « Des hommes contre le féminisme », que nous reprenons dans ce numéro anniversaire, étant donné l’importance que cette judiciarisation de la lutte a eu dans l’histoire de la revue. Heureusement, grâce à la solidarité de tous ces groupes et militants avec qui nous luttions, « Andy Srougi perd son procès contre À bâbord! et Barbara Legault ». Respectivement, ces deux textes ont été publiés dans le numéro 16 d’automne 2006 et dans le numéro 18 de l’été 2008.

			Dès ses débuts, À bâbord ! se distingue aussi par une volonté de ne pas dissocier la culture de l’analyse sociale et politique. La couverture du premier numéro attirait l’attention par une caricature du premier ministre récemment élu, Jean Charest, visage joufflu et sourire niais. L’endos ne laissait pas sa place, avec une dérision de G.W. Bush, en « virus du nul occidental ». Souvent utilisée pour l’ironie, l’endos de la revue servait aussi à laisser toute la place à des illustrations. La plupart des premiers dessins étaient l’œuvre de Shrü et nous le remercions grandement pour cette collaboration déterminante. D’autres apports comme Charb (de Charlie Hebdo), « les Rémillard » (Louis et Denis), Frédéric Guimont, Charlotte Lambert, Chloé Germain-Thérien et plusieurs autres, ont fini par constituer un petit collectif de dessinateur·trices. Ce collectif informel s’est déstructuré avec le temps, mais il se recompose actuellement sur de nouvelles bases. Pour rendre compte de la place de la culture dans les réflexions de la revue, nous reproduisons à la page 38 un court texte de Ricardo Peñafiel, intitulé « Fétichisme et marchandisation de la culture », paru dans le dossier du numéro 12 (hiver 2006), Les non-lieux de la culture. [image: ]

		

		
		

		
			Dossier - Maintenir le cap !

			N°16 Automne 2006

			Des hommes contre le féminisme

			Barbara Legault, militante féministe

			Le masculinisme est une forme spécifique d’antiféminisme qui prétend que les problèmes des hommes (le décrochage et l’échec scolaires des garçons, le suicide chez les hommes et la « perte d’identité masculine ») sont causés par la « domination des femmes » et par le féminisme. Il se fonde sur une caricature du féminisme qu’il réduit à une logique de guerre entre les sexes.

			Le discours masculiniste utilise « les déboires de certains hommes (isolement, suicide) ou leurs propres histoires (séparation, accusation de violence conjugale) pour affirmer que les hommes sont discriminés et victimes du féminisme, et militer pour un renforcement des privilèges masculins. »1 Prétendant que l’égalité entre les hommes et les femmes est atteinte, les masculinistes affirment que le féminisme discrimine les hommes, notamment en ne reconnaissant pas la différence naturelle et innée entre les sexes, façon détournée de renvoyer les femmes aux cuisines et de garder le contrôle. Ils s’attaquent avec véhémence – fausses statistiques à l’appui – aux subventions accordées aux groupes de femmes, particulièrement les groupes militant contre la violence envers les femmes. Les maisons d’hébergement pour femmes violentées sont directement visées, car selon les masculinistes, « le discours féministe sur la violence est irrationnel et sans fondement. »2Les masculinistes mettent de l’avant de faux concepts comme la symétrie de la violence, qui voudrait qu’il y ait autant d’hommes violents que de femmes violentes. Yves Pageau, un militant masculiniste, avance que « la femme dans son statut de victime nourrit la violence. »3 Yvon Dallaire, autre porte-étendard des droits des hommes brimés, affirme que « bardasser, […] voire frapper sa partenaire constituent des moyens par lesquels [l’homme] exprime sa frustration. »4 Ce dernier va jusqu’à dire, à propos de la violence conjugale, qu’« il nous faut une approche sans coupable qui responsabilise les deux protagonistes »5… Pourtant, selon Statistique Canada, dans 9 cas sur 10, la violence conjugale est le fait d’un homme.

			[image: ]

			
			

			Une mouvance de droite…

			Le masculinisme est en fait une mouvance de droite, réactionnaire et conservatrice qui s’oppose aux changements sociaux portés par les luttes et l’analyse du mouvement féministe. Il promeut une vision essentialiste, traditionaliste et stéréotypée des rapports sociaux de sexes et de la famille : la femme au foyer, faible, douce, émotive, chargée du soin aux personnes ; l’homme pourvoyeur, fort, protecteur et viril.

			Le masculinisme n’est pas un mouvement, contrairement au mouvement féministe qui, fondé sur l’oppression structurelle des femmes par le patriarcat et organisé en un vaste réseau de groupes à travers le monde, possède une riche et forte histoire, une diversité de théories et de concepts spécifiques, qui lutte pour des changements sociaux progressistes visant la fin des oppressions et des inégalités systémiques en mettant de l’avant des revendications claires. Le masculinisme est plutôt un discours, souvent démagogique, porté par une poignée d’organisations qui, par certaines actions d’éclat et une analyse préconisant le maintien des privilèges et du pouvoir des hommes, trouve un écho disproportionné dans les médias de même que sur les sièges des parlements et chez certains professeurs d’université.

			La première stratégie des masculinistes est de propager à tout crin un discours antiféministe qui nous apparaît assez bien représenté par ces quelques citations : « Les idéologues du féminisme ont bel et bien “récupéré” la tuerie de la Polytechnique à leur profit »6 ; « La commémoration des événements de la Polytechnique le 6 décembre constitue l’exemple type de […] la fraude intellectuelle, d’un groupe de féministes intégristes qui récupèrent, pour la cause, un événement sans signification. »7 Le discours masculiniste n’est pas une analyse, mais bien un « discours » haineux.
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			Intimidation, menaces et poursuites judiciaires

			Au Québec, le masculinisme s’incarne dans les propos et les actions de quelques groupes : Fathers for Justice, Content d’être un gars, L’Après-rupture et le Mouvement Égalitariste. Ces groupes utilisent diverses tactiques, dont certaines, connues du public, pourraient être qualifiées de soft : lobbying, participation aux commissions parlementaires et aux instances officielles, inondation de sites web et de blogues de textes antiféministes. Ils mènent également leur croisade antiféministe par le truchement d’émissaires investis d’une certaine légitimité : psychologues, politiciens, travailleurs sociaux, professeurs d’université, avocats, figures religieuses, etc., et profitent de cette prétendue crédibilité pour investir les émissions de télé et jouer aux experts dans des émissions dites d’information.

			
			

			Les masculinistes utilisent également des tactiques douteuses, allant des poursuites judiciaires à l’intimidation et au harcèlement : entrée par effraction dans les locaux de la Maison Parent-Roback en bousculant l’une de ses travailleuses ; tentative d’intrusion et de sabotage lors d’événements féministes8 ; publication sur des sites web de photos et d’avis de recherche de féministes et d’hommes proféministes ; sans compter des menaces de mort adressées à des figures emblématiques du mouvement féministe9. Fathers for justice a récemment déposé une demande d’enquête à la Commission des droits de la personne du Québec portant sur trois féministes et proféministes, ainsi que deux groupes communautaires : le Centre des femmes d’Ici et d’ailleurs et le Centre Lajeunesse, qui ont organisé ou été hôtes d’ateliers ou d’événements féministes. Ces militantes et ces deux groupes risquent ainsi de se retrouver avec une poursuite judiciaire sur les bras, pour le seul fait d’être ouvertement féministes et d’avoir questionné et dénoncé le discours haineux et les agressions de divers groupes masculinistes.

			La nécessaire riposte solidaire

			Le Québec est l’un des lieux où le féminisme a réalisé les avancées les plus importantes et où les inégalités structurelles entre les femmes et les hommes se sont le plus amoindries, même s’il nous reste encore beaucoup de luttes à mener, notamment contre la pauvreté et pour la sécurité économique, pour la fin des oppressions, contre les violences envers les femmes, pour l’équité salariale, pour l’égalité entre les femmes elles-mêmes, contre toutes les formes de discrimination... Les hommes autant que les femmes profitent des luttes menées par le mouvement féministe, car la déconstruction des rôles sociaux de sexe brise les vieux carcans qui enferment les femmes et les hommes dans des rôles contraignants et ouvre pour toutes un horizon de possibles afin de redéfinir librement nos rapports sociaux.

			Il n’y a aucun mouvement social engendrant et soutenant des changements sociaux fondamentaux qui n’ait rencontré une forte opposition des forces conservatrices, défenderesses du statu quo dans l’attribution des pouvoirs, des richesses et des privilèges. Le mouvement féministe n’y fait pas exception et cette réalité du backlash masculiniste nous interpelle toutes. Il faut nous employer à repérer et à dénoncer les dangers du discours haineux porté par les masculinistes et nous solidariser avec les féministes qui subissent leurs attaques belliqueuses, au nom de l’égalité entre toutes. [image: ]

			
					« Ces hommes qui nous veulent du bien… », tiré du site du groupe montréalais Hommes contre le patriarcat, www.antipatriarcat.org/hcp.

					Roch Côté, Manifeste d’un salaud, Éditions du Portique, 1990, p. 76.

					Tiré du site web du groupe Content d’être un gars, www.garscontent.com.

					Yvon Dallaire, cité par Normand Brodeur, « Le discours des défenseurs des droits des hommes sur la violence conjugale : une analyse critique », Service social, vol. 50, 2003.

					Actes du 2e Congrès Paroles d’hommes, tenu à Montréal du 22 au 24 avril 2005.

					Roch Côté, Op. cit., p. 76. Rappelons que le 6 décembre 1989, Marc Lépine, armé d’un fusil de chasse, est entré à l’École Polytechnique de Montréal et a assassiné 14 femmes avant de se suicider en laissant derrière lui un message antiféministe.

					Tiré du site web du groupe pour pères séparés L’Après-rupture, www.lapresrupture.qc.ca.

					Le 6 avril 2006, quatre membres et sympathisants du groupe masculiniste Fathers for justice (F4J) ont tenté de s’introduire dans une soirée-spectacle féministe rassemblant plus d’une centaine de personnes. Cette « intervention » de F4J s’est soldée par l’arrivée de deux patrouilles de police, répondant à la plainte portée contre une féministe par Andy Srougi (l’homme qui avait escaladé le Pont Jacques-Cartier en septembre 2005 avec une grande banderole sur laquelle était inscrit « Papa t’aime ») pour voies de fait et incitation à la violence.

					Mentionnons par exemple le cas de Donald Doyle, reconnu coupable le 21 novembre 2005 de menaces de mort à l’endroit de 25 travailleuses de groupes de femmes et d’entreposage hors norme de deux carabines et de munitions à son domicile. La lettre envoyée à plusieurs féministes se concluait par cette phrase : « La réincarnation de Marc Lépine, je vais revenir et finir ce que j’ai commencé », suivie de la liste des noms de ses 26 victimes potentielles.

			

		

		
		

		
			Dossier - Maintenir le cap !

			N°25 Été 2008 - Le jugement est tombé le 12 septembre

			Andy Srougi perd son procès contre À bâbord ! et Barbara Legault

			Barbara Legault, militante féministe et Claude Rioux [image: ]

			[Montréal, le 13 septembre] Le militant masculiniste Andy Srougi a perdu la requête en diffamation qu’il a intentée contre la revue À bâbord ! et la militante féministe Barbara Legault en décembre 2006. Andy Srougi les accusait d’avoir « proféré des propos haineux » à son endroit dans l’article « Des hommes contre le féminisme », signé par Barbara Legault et publié dans le no 16 de la revue À bâbord !, paru en octobre 2006. M. Srougi prétendait que des « propos diffamatoires, mensongères [sic] et haineux [avaient] porté atteinte à [sa] réputation et lui ont causé une détresse émotionnelle ». Le procès a eu lieu les 4, 5 et 6 juin 2008 à Montréal.

			Dans son jugement rendu hier, le juge Henri Richard de la Cour du Québec rejette les allégations d’Andy Srougi en déclarant que sa réclamation « n’est pas sérieuse ni crédible » et qu’il « ne s’est pas déchargé de son fardeau d’établir quelque préjudice ou dommage subi en conséquence de l’article en cause ». Le juge Richard écrit en outre qu’« aucune preuve démontre le caractère intentionnel de la prétendue atteinte qu’aurait pu commettre Mme Legault à un droit ou à une liberté reconnu par la Charte ».

			Andy Srougi, un ex-coordonnateur de Fathers for Justice Québec se présentant comme un « activiste pour le droit de l’homme », exigeait 20 999 $ en dommages moraux pour atteinte à sa réputation et 4000 $ en dommages exemplaires. Dans l’article en question, Barbara Legault faisait justement état du fait que la mouvance masculiniste utilise de plus en plus la poursuite judiciaire à l’encontre des groupes et des militantes féministes.

			Lors du procès, le masculiniste disait avoir été « beaucoup affecté » par l’article, et le principal représentant de Fathers for Justice, Daniel Laforest, a plaidé que le texte avait « affecté, blessé et angoissé » Andy Srougi. Le juge conclut quant à lui que « nous sommes loin d’une “détresse émotionnelle qui a engendré des conséquences physiques douloureuses, qui l’ont empêché de dormir, lui ont donné mal à la tête et lui ont causé énormément de stress” tel qu’allégué dans sa requête ». Et d’ajouter : « En l’espèce, la preuve est non seulement lacunaire mais absente. »
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			Dans son jugement, le juge « déplore les excès de langage utilisés par certain ténors qui revendiquent de meilleurs droits pour les hommes et pour les pères » et « souhaite, malgré les débats acrimonieux qui ont pu exister et les différences fondamentales de vues, que les discours des partisans des droits des hommes et des pères cessent de contenir des attaques personnelles à l’encontre des représentantes des groupes féministes ».

			Barbara Legault est une militante reconnue pour n’avoir jamais mesuré ses efforts, tant dans le mouvement féministe qu’au sein des nombreuses causes qu’elle a épousées au cours des années. Elle est une activiste (féministe, antimilitariste, anticapitaliste et anti-autoritaire) dans le plein sens du terme, usant de toutes les tribunes – et notamment de la scène musicale – pour contribuer au changement social. À bâbord ! est heureuse de lui avoir ouvert ses pages et le referait sans nul doute si c’était à recommencer. Publication indépendante paraissant cinq fois par année, À bâbord ! est une revue de critique sociale et d’analyse politique faisant une large place au point de vue féministe, qu’elle tente d’intégrer dans l’ensemble de sa réflexion. Dans son effort pour appuyer de ses textes ceux et celles qui traquent la bêtise, dénoncent les injustices et organisent la rébellion, le Collectif de la revue – comme Barbara Legault d’ailleurs – était loin de considérer l’arène judiciaire comme un lieu privilégié de ses combats.

			La revue À bâbord ! se félicite pourtant d’avoir mis toutes ses énergies dans cette affaire, car la poursuite remettait en cause la liberté d’expression et la liberté de presse. En outre, au sein du mouvement féministe, le masculinisme est l’objet d’une attention soutenue, provoque des débats et suscite de vives inquiétudes. La publication du texte « Des hommes contre le féminisme » se voulait une contribution de plus aux débats ayant cours. Une victoire de M. Srougi dans cette affaire aurait pu entraîner de graves conséquences pour les luttes féministes en général, notamment en limitant sérieusement la capacité des féministes et des publications autonomes à publier des analyses et des opinions à même d’enrichir le débat public légitime et nécessaire sur la mouvance masculiniste.

			Nous tenons à remercier chaleureusement toutes les personnes et toutes les organisations ayant marqué leur solidarité en faisant circuler l’information sur la poursuite ou en contribuant au fonds de défense mis sur pied pour l’occasion. Un salut bien particulier doit être adressé aux personnes qui nous ont soutenues par leur présence au procès. Ils et elles ont eu la sagesse de rester stoïques en face des propos souvent injurieux et parfois violents entendus lors des audiences.

			Lors du procès ayant eu lieu en juin 2008, Mme Francine Descarries, professeure titulaire au département de sociologie de l’UQAM et chercheure reconnue dans le domaine des études féministes, a accepté de témoigner en tant qu’experte. Dans son jugement, le président du tribunal dit d’elle qu’elle a « su présenter d’une manière rationnelle et précise l’historique du mouvement féministe et de la mouvance féministe au Québec ». Le juge salue son témoignage, écrivant qu’il a été «  utile, notamment pour illustrer les dérapages de certains militants des droits des pères par leurs actions et par leurs paroles ». Nous voudrions ajouter que son courage vis-à-vis des bassesses de l’adversaire a été très inspirant – qu’elle soit remerciée ici.

			Enfin, soulignons le travail exemplaire des juristes Pierre-Louis Fortin-Legris, François Cyr et Natacha Binsse-Masse, qui nous ont défendu avec autant d’adresse que d’acharnement. Cet immense soutien et cette solidarité sans faille montrent la force et la combativité de nos mouvements.

			
			

			Il s’agit d’une victoire importante face à une attaque contre le féminisme et contre le droit du mouvement des femmes à exprimer ses analyses et des positions, qui plus est au moment où diverses forces de droite, politiques et religieuses, remettent en cause le droit à l’avortement libre et gratuit. La liberté de presse s’en trouve également renforcée, ce qui est bienvenu dans un contexte où la maison d’édition Écosociété fait face à deux procès intentés par des compagnies minières en raison de la publication du livre Noir Canada, et où des menaces de même nature planent au-dessus des éditions du Remue-ménage après la publication du livre Le mouvement masculiniste au Québec. Ce dénouement heureux vient aussi conforter la liberté d’expression, celle des publications indépendantes comme celle des artistes, qu’il importe de défendre avec bec et ongles face aux menées conservatrices. [image: ]

		

		
		

		
			Dossier - Maintenir le cap !

			N°12 Hiver 2006

			Fétichisme et marchandisation de la culture

			Ricardo Peñafiel, ancien membre du collectif

			Quand il s’agit de cerner la place de la culture dans les sociétés capitalistes contemporaines, le recours au concept marxien de fétichisme de la marchandise peut être d’une grande utilité.

			Par ce concept, Marx cherche à rendre compte de la façon dont la valeur d’usage des objets, les rapports sociaux relatifs au travail et la qualité du travail individuel investi dans ces objets sont subsumés par la seule valeur d’échange. La valeur d’échange apparaît alors comme la seule valeur, le seul fondement des rapports sociaux et la seule manière de produire et de faire circuler les produits du travail créateur de l’humanité : l’humain doit d’abord se transformer en marchandise pour pouvoir vendre sa force de travail ; la terre et les ressources de toutes sortes (énergie, connaissances, matières premières, etc.) doivent pouvoir se mesurer à l’aune universelle du référent monnaie, valeur ou marchandise ; l’activité créatrice (ou laborieuse) n’acquiert un sens qu’en fonction de l’échange qui donne sa cohérence à l’ensemble social ; la consommation conquiert la sphère des besoins et des désirs pour les contraindre à s’exercer prioritairement dans un cadre générateur de profit ; la science se donne comme perspective « universelle » l’instrumentalisation de l’humain et de la nature en vue du profit ; le politique tend à se définir sous un modèle mercantile de concurrence, d’efficacité et d’augmentation du PIB, au nom duquel les fondements modernes du politique, comme la souveraineté populaire, ou toute autre forme de volonté générale imaginable, n’ont plus lieu d’être…

			[image: ]

			La culture n’est pas isolée des autres formes d’activité humaine : les rapports marchands la contraignent également à fonctionner au sein de ces mêmes schèmes de génération du profit. Ainsi, le capitalisme n’élimine pas la musique populaire (comme le blues) : il la parasite de manière à ce qu’elle ne puisse pratiquement plus se réaliser autrement qu’en fonction des exigences du show business. En outre, il la contraint à n’exister qu’en tant que marchandise, de telle sorte que les autres formes de création musicale sont condamnées ou bien à la disette ou bien à la folklorisation (c’est-à-dire à une mystification bourgeoise de l’origine nationale à travers la pétrification et l’aseptisation des manifestations populaires du passé). L’amour de la musique existe encore mais, tendancieusement, il ne se réalise plus que sous une forme marchande. Le même raisonnement s’applique à la littérature, au cinéma, à la peinture ou aux créations picturales, etc. Une fois que la forme marchande prend valeur de l’ensemble du processus de création culturelle, des accords multilatéraux peuvent être signés pour « défendre » aussi bien que pour soumettre la culture aux réglementations internationales de « libres » échanges de biens, de services et de propriété intellectuelle. [image: ]

		

		
		

		
		

		
			Dossier - Maintenir le cap !

			2008-2013 

			 À la défense des services publics ! 

			Claude Vaillancourt [image: ]

			La période allant de 2008 à 2013 a été fortement marquée par la nécessité de défendre les services publics. S’il s’agit-là d’une préoccupation récurrente à la revue, le moment était particulièrement propice pour développer une solide réflexion sur la question, alors que le modèle québécois était attaqué de front par le gouvernement de Jean Charest, puis par celui de Philippe Couillard, ceux-ci adoptant différentes formules pour justifier leur offensive : réingénierie, révolution tarifaire, principe de l’utilisateur payeur, rigueur budgétaire. 

			C’est d’ailleurs le numéro incluant le dossier Nos services publics, un trésor collectif en péril, qui a été le plus vendu de notre histoire. Commandé par le Front commun, en pleine période de négociations du secteur public et parapublic, ce dossier a été rédigé en toute liberté éditoriale, avec la même rigueur et le même sentiment d’indignation qui caractérise une grande partie de notre travail. 

			Il a été précédé de quelques mois par L’Université entre le déclin et la relance, qui présentait des menaces concernant nos universités : mauvais financement, type de gestion inspiré du privé, limitations de la liberté académique, etc. Les idées de ce dossier ont d’autant plus circulé qu’on en a imprimé un tiré à part largement distribué. Le texte que nous avons retenu de Normand Baillargeon, tiré de sa chronique sur l’éducation, élabore une réflexion plus générale, et qui reflète bien, en partie, l’essence de débats si bien ancrés dans l’air du temps. La santé n’a pas été négligée et le dossier Santé, état d’urgence l’abordait sous l’ange de la privatisation, une tendance hélas toujours prévalente aujourd’hui. 

			La bataille pour les services publics a atteint un point culminant avec les manifestations étudiantes contre la hausse des droits de scolarité. La rapidité avec laquelle le mouvement a trouvé un très large appui dans la population et l’ampleur des revendications — qui ont débordé sur la piètre question de la gestion de l’État par les libéraux — tout cela donc, nous a forcé à réagir rapidement. Ce qui n’est pas évident dans une revue, alors que les numéros sont préparés très longtemps d’avance! 

			[image: ]

			Nous avons alors préparé, aussi vite que nous l’avons pu, le court dossier Grève étudiante et lutte sociale, en parallèle à celui qui était prévu sur le sport dans son appropriation citoyenne, puis, dans le numéro suivant, Le printemps érable, ses racines et sa sève, plus élaboré et réalisé en partie avec des acteurs et actrices de la grève. Le texte de Diane Lamoureux sélectionné ici rend bien compte d’un des choix que les étudiant·es et les personnes qui les appuyaient ont faits, celui de désobéir, de refuser de se laisser mater par une loi spéciale mal ciblée et antidémocratique.

			Bien sûr, cette préoccupation de défendre les services publics ne doit pas occulter la variété des sujets abordés pendant cette période, surtout ceux portant sur des préoccupations récurrentes chez nous, comme le féminisme, la culture, l’industrie numérique. 

			
			

			Comme toujours, À bâbord ! aime commémorer le passé et les luttes militantes, en présentant des dossier sur Mai 68, sur la contribution de «femmes inspirées et inspirantes» et l’œuvre d’un penseur aussi marquant que Noam Chomski. Et cela tout en plongeant un regard vers l’avenir, en abordant un sujet qui prendra par la suite une grande place, soit l’éthique animale, ou en réfléchissant sur les «promesses et les périls du numérique» sur la «démocratisation de l’économie» ou sur «les mutations de l’univers médiatique». « Facebook, un ami qui vous veut du bien », de Philippe de Grosbois, l’un des collaborateurs les plus actifs de la revue et membre du collectif, montre que dès le départ, les intentions de cette multinationale ont été bien dévoilées, par une explication de son fonctionnement encore très pertinente aujourd’hui. Relire ces numéros permet de constater à quel point notre revue a su s’intéresser à quelques grandes tendances qui seront largement abordées par la suite. 

			Nous tenons finalement à signaler deux dossiers intemporels et très particuliers, d’abord Apocalypse et politique, et pour contrer la noirceur de ce sujet, L’utopie a-t-elle un avenir ? Entrevoir le pire (l’apocalypse), puis imaginer le mieux (l’utopie), en toute lucidité, n’est-ce pas en quelques mots une façon frappante de résumer l’orientation d’À bâbord ! ? [image: ]

		

		
		

		
			Dossier - Maintenir le cap !

			N°36 Automne 2010

			Vous avez dit éducation ?

			Normand Baillargeon, ancien membre du collectif

			Voici la 36e chronique consacrée à l’éducation que je rédige pour la revue À bâbord ! Et je me rends compte que je n’ai encore jamais dit ce que j’entends par ce mot : éducation. Je me console en me disant que je ne suis pas le seul dans mon cas, à parler ainsi d’éducation sans définir ce que ce concept recouvre selon moi : et on conviendra, je pense, qu’il est bien rare, dans nos innombrables et incessantes discussions collectives sur l’éducation, qu’on prenne le temps de préciser ce qu’on entend par là. Seuls les philosophes, semble-t-il, attachent à cette question une immense importance. Et ils ont bien raison de le faire.

			Comment en effet voulez-vous faire le moindre progrès quand vous poursuivez un but qui n’est pas clairement précisé ou, pire, quand les uns et les autres poursuivent des fins différentes, voire opposées ? Comment même serait-il alors possible d’avoir une conversation ? La pire des cacophonies risque de s’ensuivre.

			Je constate que c’est d’ailleurs ce qui se produit souvent en éducation et que bon nombre de nos désaccords prennent en partie leur source dans le fait que nous avons les uns et les autres des conceptions divergentes – et souvent irréconciliables – de ce qu’elle est.

			Pour un tel, l’éducation est ce qui permet aux gens d’obtenir un emploi, de progresser dans l’échelle économique et d’acquérir des biens ; pour un autre, c’est ce qui, idéalement, permet de vivre une vie heureuse ; pour telle autre, c’est ce qui permet à notre économie de rester compétitive à l’échelle internationale ; pour un autre, elle permet à une culture donnée de se perpétuer ; pour un autre encore… c’est autre chose encore. Mettez à présent toutes ces gens dans une même pièce et faites-les parler d’éducation : vous pouvez prédire sans risque de vous tromper qu’ils ne tomberont pas facilement d’accord sur quoi que ce soit.

			Je me suis donc dit que ce 36e billet, qui coïncide avec une rentrée scolaire, serait une belle occasion d’enfin aborder la question de la définition de l’éducation et de mettre cartes sur table en exposant ce que je pense qu’elle est.
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			Un modèle libéral de l’éducation

			J’adhère à cette très longue tradition de pensée qui soutient que l’éducation consiste dans l’acquisition de savoirs qui ont sur ceux qui les possèdent un effet libérateur. De quoi, exactement, libèrent-ils ? Eh bien, de l’ignorance, des préjugés et des conventions. Et c’est justement pour cette raison qu’on appelle « libérale » cette conception de l’éducation, en un sens, on l’aura compris, singulier de ce terme : c’est que cette éducation libère.

			Cette idée remonte au moins à Platon, qui en a donné une formulation rien de moins que géniale avec sa célèbre Allégorie de la Caverne, qui décrit le douloureux arrachement aux ténèbres des conventions et de l’opinion commune et la longue marche de l’esprit vers les lumières de la connaissance qui émancipe et rend meilleur. Meilleur, vraiment ? Oui. C’est qu’une fois hors de la Caverne, le prisonnier libéré voit peu à peu les objets réels puis, ultimement, il contemple ce qui permet de voir, c’est-à-dire le Soleil, que Platon associe à l’Idée de Bien.

			L’éducation selon Richard Stanley Peters

			Le philosophe de l’éducation contemporain Richard Stanley Peters a donné de cette vision de l’éducation une version moins poétique peut-être, mais qui ne peut manquer de nous parler.

			Peters suggère que pour que l’on puisse parler d’une activité comme étant de l’éducation, il faut que divers critères soient satisfaits.

			Pour commencer, quelque chose de valable doit avoir été intentionnellement transmis. Il veut notamment dire par là que l’idée de perfectionnement est intrinsèque à l’idée d’éducation : de la même manière qu’un criminel ne peut être dit avoir été réformé s’il n’a pas changé pour le mieux, par définition le mot éducation implique un changement pour le mieux, un perfectionnement. Peters insiste pour dire que cette transformation valable en soi est intrinsèque à l’idée d’éducation et que vouloir la justifier par d’autres finalités extrinsèques est toujours une erreur – et tant pis pour l’idée que l’éducation signifie la préparation à l’emploi.

			Ensuite, poursuit Peters, ce qui est transmis, ce sont des savoirs et pas de simples habiletés techniques. Éduquer signifie en ce sens plus que simplement former, dresser ou habiliter. L’éducation suppose en effet la transmission de contenus cognitifs majeurs et importants – les mathématiques et pas le bingo, la littérature et pas comment faire de la bicyclette –, mais aussi variés : qui ne sait rien ou presque rien, hormis les mathématiques, n’est pas plus éduqué que celui qui ignore tout d’elles.

			Enfin, ces contenus cognitifs ont de profonds et notables effets sur qui est mis en contact avec eux. La personne éduquée devient notamment sensible aux normes internes des savoirs qu’elle acquiert : elle sait apprécier une belle démonstration en mathématiques, reconnaît et admire un sonnet bien construit, se soucie des raisons invoquées pour soutenir une thèse en histoire – et elle se désole lorsque ces critères et normes sont bafoués. Tout cela s’inscrit durablement dans sa vie et finit par définir sa vision du monde. La personne éduquée pense par elle-même et devient capable de ce que Peters appelle la « perspective cognitive », entendant par là qu’elle unifie en intégrant les diverses perspectives cognitives sur le monde que lui procurent les savoirs qu’elle a acquis. Physicienne, par exemple, elle pense à sa propre activité dans ses dimensions historiques, politiques, économiques et ainsi de suite.

			On le voit : l’idéal visé ici est bien élevé. Il l’est pour les enfants, mais aussi pour les enseignantes et enseignants, qui doivent incarner cette vie transformée par l’éducation et en donner le goût aux enfants. Peters écrit : « Les enfants […] sont des barbares qui se tiennent aux grilles et il s’agit de les faire pénétrer dans la citadelle de la civilisation et de faire en sorte qu’ils comprendront et aimeront ce qu’ils verront quand ils y seront. Il ne s’agit pas de nier que les activités et les modes de pensée qui constituent une manière civilisée de vivre sont difficiles à maîtriser. C’est précisément la raison pour laquelle la tâche de l’éducation est si ardue et qu’il n’y a pas de raccourcis. L’insistance avec laquelle on affirme […] que l’enfant doit être heureux ignore ce fait incontournable. On peut être heureux en prenant un bain de soleil ; mais ce n’est pas le genre de bonheur qui intéresse un éducateur. Ce qu’on dit sur le “ bien-être ” provient de cette confusion entre être heureux et vivre une vie digne de ce nom. »

			Cette conception de l’éducation ne nie évidemment pas que l’école puisse – ou même doive – être un lieu où les enfants, en plus d’être éduqués, sont en outre socialisés et qualifiés. Mais elle insiste pour soigneusement distinguer la scolarisation de l’éducation et pour dire que ce pour quoi les écoles sont faites, c’est d’abord pour éduquer au sens où ce mot a été défini – et qu’il est tout à fait possible d’être éduqué en ce sens sans jamais avoir été à l’école.

			La crise de l’éducation

			Si une telle vison de l’éducation faisait l’unanimité, elle laisserait encore bien de la place pour de vigoureux et incontournables débats : car il faudrait encore préciser ce que sont ces savoirs qui possèdent ces vertus qu’on attribue à l’éducation et déterminer quels sont les moyens les meilleurs de les faire acquérir. Bref : resteraient encore posées les immenses questions du curriculum et des méthodes pédagogiques. Mais on aurait au moins un consensus préalable sur ce qu’on s’efforce d’accomplir en consacrant tant de temps, d’argent et d’énergie à cette activité qui s’appelle éduquer.

			Le fait est cependant que cette vision de l’éducation est loin d’être partagée et que c’est à cela, en partie, que tient la crise de l’éducation qu’on perçoit un peu partout en Occident. Une telle vision a, pour commencer, contre elle cet économisme à courte vue qui est la doxa dominante de l’époque ; elle a encore contre elle les terribles inégalités qui affligent nos sociétés et qui font que tant d’enfants commencent leur parcours scolaire avec des handicaps difficilement surmontables ; elle a aussi contre elle cette perte de confiance dans le savoir et cette mise en accusation de la culture qui caractérisent elles aussi notre époque ; et bien d’autres choses encore, à commencer par cette société du spectacle qui valorise si peu ce qui est le cœur même de l’éducation. Mais c’est une autre histoire et j’y reviendrai sans doute.

			En attendant, je souhaite une bonne rentrée à toutes ces courageuses enseignantes et à tous ces courageux enseignants, ces héros de notre temps, qui s’apprêtent à aller tout au fond de la caverne pour en extirper des esprits et les émanciper. [image: ]

		

		
		

		
			Dossier - Maintenir le cap !

			N°46 Automne 2012

			Désobéissance et démocratie

			Diane Lamoureux, ancienne membre du collectif

			Et pourtant ce tyran, seul, il n’est pas besoin de le combattre, ni même de s’en défendre ; il est défait de lui-même, pourvu que le pays ne consente point à la servitude.

			Étienne de La Boétie, Discours de la servitude volontaire

			Plutôt qu’un ensemble statique d’institutions formalisées, il vaudrait mieux des organisations se créant ad hoc, militant dans un but concret et disparaissant lorsque ce but est atteint.

			Vaclav Havel, Le pouvoir des sans-pouvoir

			Un spectre hanterait le Québec, le spectre de la rue ! Pour le terrasser, le gouvernement Charest n’a trouvé rien de mieux en mai dernier que de proclamer une loi spéciale qui restreint considérablement la liberté d’expression, d’association et de manifestation. Plutôt que de vider les rues, une telle loi les a remplies de colère et de casseroles.

			Une partie de la population s’est de facto engagée dans une démarche de désobéissance civique, n’attendant pas l’appel d’un quelconque leader. On ne sait pas encore si tous les aspects de la loi 12 seront contestés, mais on sait que le vent de la désobéissance s’est levé et que les canicules de l’été ne l’ont pas étouffé.

			La désobéissance civile peut prendre la forme du combat exemplaire et défensif d’un individu, comme dans le cas de Thoreau ou des dissidents en Union soviétique. Elle peut également prendre des formes actives et collectives, comme ce fut le cas en Inde dans le mouvement pour l’indépendance ou dans la stratégie de Martin Luther King dans le cadre du mouvement pour les droits civiques pour les Noirs étatsuniens. Ce type de désobéissance, je préfère la qualifier de civique.

			Cette désobéissance fait partie intégrante de la vie démocratique d’une société. Elle est civique parce qu’elle résulte de la décision responsable et réfléchie de chaque personne qui va manifester. Elle est civique parce qu’elle ne vise pas à procurer un avantage personnel ou catégoriel à celles et ceux qui s’y livrent, mais résulte plutôt d’une compréhension de l’intérêt public. Elle est civique parce qu’elle est collective et crée du lien social. Elle est civique parce qu’elle oppose à la violence et à l’appareil répressif du pouvoir la calme détermination de la population. Elle est civique, enfin, parce qu’elle se déroule dans l’espace public.

			Une telle désobéissance est loin de constituer une menace à la démocratie. Dans une démocratie représentative, si le gouvernement élu a le monopole de la légalité, il n’a pas celui de la légitimité. Le pouvoir des « sans pouvoir », nous les citoyennes et citoyens de ce pays, c’est de dire non et de refuser d’obéir à une loi injuste. Notre refus d’obéissance dévoile la nature autoritaire et corrompue du gouvernement en place. C’est un refus collectif, démocratique et civique.
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			Entre deux élections, notre voix compte

			On voudrait nous faire croire que le gouvernement parle au nom de la majorité silencieuse, alors que ce qu’il vise, c’est de nous réduire au silence. Il aspire à la paix des cimetières citoyens pour mieux entendre le tintement de l’argent des pots-de-vin de ses commanditaires. La démocratie, ce n’est pas seulement voter une fois tous les quatre ans pour porter au pouvoir une équipe gouvernementale. La démocratie ne se réduit pas non plus à « sortir les sortants » pour les remplacer par d’autres qui se révèlent souvent aussi pires que leurs prédécesseurs, comme nous y ont invités certains dans la dernière campagne électorale. La démocratie, c’est de s’intéresser à la politique, de pouvoir juger nos gouvernements sur leurs actes et de les rappeler à l’ordre au besoin. C’est pour ces raisons que nous avons des chartes nous garantissant, entre autres, le droit à l’information, à la réunion, à la manifestation et à l’association. Ce n’est pas « le gouvernement de la rue », ce sont les citoyennes et citoyens en action qui défendent des droits chèrement acquis et précieux non seulement pour ceux et celles qui les exercent, mais pour la santé de notre démocratie. Et la meilleure façon de conserver un droit, c’est encore de l’exercer, malgré les diktats gouvernementaux !

			Comme le disait une banderole de la manifestation du 22 août dernier, « nos espoirs sont plus grands que vos urnes » et on pourrait ajouter que ces urnes ont quelque chose de funéraire. Depuis le printemps érable, une volonté d’action politique s’est emparée de la société québécoise et a mis en lumière le caractère étriqué de la démocratie représentative. Affirmer le droit collectif de résister et l’aspiration à plus de démocratie demeure plus que jamais essentiel. [image: ]

		

		
		

		
			Dossier - Maintenir le cap !

			N°25 Été 2008

			Facebook, un ami qui vous veut du bien

			Philippe de Grosbois [image: ]

			Dans le dernier numéro d’À bâbord !, mon article présentait le marketing viral, une technique pernicieuse de vente qui s’appuie sur des réseaux sociaux déjà existants. Je décrivais cette forme de marketing comme un passager clandestin dans des relations basées sur la confiance et l’affectivité. On ne pourrait trouver meilleur exemple de ce phénomène qu’en étudiant Facebook, le site de l’heure, le site de l’année, le site de votre vie...

			On a beaucoup parlé de Facebook, le fameux site Internet qui permet de se créer une page personnelle, où l’on retrouve les informations personnelles que chacune veut bien laisser pour ses contacts et amis : études, films préférés, amis, états d’âme... Les médias se sont d’abord intéressés au phénomène : une personne sur quatre au Canada en serait membre ; à l’échelle mondiale, deux millions de nouveaux membres apparaîtraient sur le site chaque semaine ; la valeur du site est estimée à 15 milliards de dollars américains. Les aspects moins reluisants sont ensuite apparus, notamment les (nombreuses) menaces à la vie privée, la difficulté de détruire son compte pour de bon... Est-ce que tout a été dit ? Oui et non.

			On a intérêt à étudier Facebook de la même manière que Noam Chomsky étudie la télévision, c’est-à-dire en renversant la perception de sens commun à propos de la clientèle et des produits. Sur Facebook, comme à la télévision, ce n’est pas le public qui est client. Facebook est « gratuit » pour ses utilisateurs. Le client de Facebook est celui qui lui fournit des revenus : ultimement, il s’agit donc soit de firmes (commerciales ou gouvernementales) de renseignements qui cherchent à garnir leurs bases de données, soit d’entreprises qui souhaitent rejoindre plus directement leur public-cible. Les individus inscrits sur Facebook, les informations qu’ils divulguent et même les relations entre ces individus sont donc les véritables produits mis en vente par le biais de Facebook1.

			[image: ]

			Des petits viols inévitables

			Dans cette perspective, les atteintes à la vie privée ayant fait les manchettes n’ont plus exactement la même signification. Facebook a tout intérêt à amasser de l’information sur ses membres, et ce, par tous les moyens accessibles. Le cas le plus éloquent est probablement celui du « beacon » (qu’on pourrait traduire par signal ou phare) lancé par la compagnie en novembre 2007. Le beacon de Facebook surveille les emplettes d’un membre donné sur 44 autres sites, dont eBay et Blockbuster, et envoie ces informations aux « amis » de ce membre. Dès les premières semaines, une campagne s’est organisée pour dénoncer cet ajout, d’autant plus que le beacon était activé par défaut sur les comptes de Facebook. Un chercheur en sécurité informatique a démontré que Facebook pouvait conserver de l’information sur nos achats même lorsque l’option beacon est désactivée et même lorsque le membre s’est déconnecté de Facebook2. Des modifications ont été apportées au beacon le mois suivant.

			
			

			En réalité, qualifier ces politiques d’« atteintes à la vie privée » est presque un non-sens, puisque la vocation (et l’intérêt) de Facebook est justement de rendre publique l’existence de ses membres dans ses facettes les plus banales. Les incursions dans la vie privée, en ce sens, ne sont pas tant un « scandale » qu’une conséquence logique de la structure même de Facebook. De même, les grandes difficultés qu’ont eues plusieurs journalistes (et autres) à se retirer de Facebook, ainsi qu’à obtenir la garantie que leur dossier avait bien été effacé des serveurs de l’entreprise, prennent tout leur sens lorsqu’on réfléchit à la nature de celle-ci.

			Vers une amitié marchandise

			Les bouleversements amenés par un site comme Facebook sont encore plus profonds. Bien sûr, il faut protéger sa vie privée, ne pas donner son numéro de carte de crédit aux inconnus. Mais c’est aussi à une transformation des rapports humains que Facebook contribue. L’essence du site est de nous permettre de retrouver des gens, de cultiver des rapports amicaux avec eux et de partager des éléments de notre vie avec des personnes à qui l’on tient. Autrement dit, les relations affectives que l’on entretient en partie par le biais de Facebook forment une ressource qui peut être source de revenus. Nos amitiés ont maintenant un potentiel commercial direct.

			Certains y verront encore une paranoïa ultragauchiste. Pourtant, le fondateur de Facebook lui-même l’a très bien saisi : s’adressant à ses clients annonceurs, il promet : « Nous allons aider vos marques à faire partie des conversations quotidiennes3. » Comment ? Par la création de dizaines de milliers de « pages personnelles » d’entreprises (sic), qui pourront « interagir » avec les membres susceptibles de les apprécier (ce qui est très probable étant donné la fantastique base de données que les usagers de Facebook construisent volontairement) en devenant votre « ami », en rejoignant vos contacts, etc.

			Imaginons le cas suivant : une marque pourrait chercher à rejoindre son public-cible en visant d’abord les plus branchés (sur Internet et à la mode). C’est d’ailleurs une stratégie majeure du marketing viral : on appelle ces gens des « super représentants » (super advocates). Supposons que l’une d’entre eux est votre amie, et que cette personne se voit offrir un certain montant pour vous recommander un forfait de cette marque, le tout par le biais de Facebook. Où finit l’amitié, où commence le commerce ? On est bien ici face à l’avant-garde du marketing viral, là où la relation affective entre deux ou plusieurs individus peut être parasitée à des fins lucratives.

			Le capitalisme se développe en transformant toujours davantage de secteurs, en remplaçant la culture et la tradition par la relation marchande où, comme l’écrivait Marx : « Tous les liens complexes et variés entre les individus […], la bourgeoisie les a brisés sans pitié pour ne laisser subsister d’autre lien, entre l’homme et l’homme, que le froid intérêt, les dures exigences du paiement au comptant. Elle [les] a noyés […] dans les eaux glacées du calcul égoïste. » L’agriculture, l’art et l’éducation y sont passés et y passent encore. La question est de savoir si nous voulons que nos relations amicales obéissent à cette même logique ou bien comme le demande le penseur Jeremy Rifkin dans le documentaire The Corporation : « Qu’arrivera-t-il si nous nous réveillons un matin et réalisons que pratiquement toutes les relations entre nous et nos concitoyens sont commerciales, et que chaque relation que nous avons est régie par le commerce ? Une civilisation peut-elle survivre sur la base d’une définition aussi étroite de ce qu’est une interaction sociale ? »

			Un prix un peu lourd à payer pour retrouver des amies de son école primaire4… [image: ]

			
					Certains commentateurs vont jusqu’à affirmer qu’on peut diviser la valeur estimée de Facebook (15 milliards $US) par le nombre d’usagers (50 millions) pour arriver à une valeur de 300 $ par profil. Voilà qui remet le Narcisse en nous à sa place !

					En ligne : en.wikipedia.org/wiki/Facebook_Beacon

					« Sur Facebook, marques et pubs seront vos nouveaux amis », Agence France-Presse, 7 novembre 2007.

					Pour en savoir plus sur les possibilités du réseautage social sans être marchandisé, consulter Zspace, une alternative similaire fondée par l’équipe américaine de Zmagazine. En ligne : www.zcommunications.org/zspace.Sur les mésaventures de Facebook, voir le très bon dossier du quotidien britannique The Guardian, et tout particulièrement l’article de Tom Hodgkinson, « With Friends like these... ». En ligne : www.guardian.co. uk/media/facebook
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			2013-2018

			 Austérité et  crise démocratique 

			Valérie Beauchamp [image: ]

			Un an après la grève étudiante de 2012, les impacts de ce mouvement social historique continuent de se faire sentir. Riche d’une expérience politique qui a permis à plusieurs citoyen·nes de se familiariser avec le fonctionnement de la démocratie directe, la rue demeure un lieu actif de prise de pouvoir pour revendiquer des changements sociaux. 

			Par contre, plusieurs sont sorti·es de cette grève désabusé·es du système de démocratie représentative : l’élection de septembre 2012 aura mis fin à la grève sans apporter de changements significatifs. Les cinq années présentées ici sont porteuses de cette tension qui émerge entre les revendications des mouvements sociaux exprimées dans la rue et un désabusement face à l’état de notre système démocratique qui n’arrive pas à donner un sens à cette grogne populaire contre le néolibéralisme. Cette réflexion sur l’état de la démocratie en Occident est un thème important à À bâbord ! entre 2013 et 2018, avec plusieurs dossiers qui se penchent directement sur l’enjeu du déficit démocratique. La question est posée à savoir comment la rue et les urnes peuvent apparaître aussi déconnectées l’une de l’autre. 

			De fait, autant au Québec qu’à l’international, les mouvements sociaux s’organisent contre les attaques au filet social portés par des régimes autoritaires. Au Québec, les années 2015 et 2016 sont marquées par une forte mobilisation contre les mesures d’austérité du gouvernement Couillard. À chaque numéro paru durant cette période, plusieurs articles font état du saccage de nos services publics et la revue a organisé en avril 2016 un colloque sur notre système de santé. Dans cette période, des dossiers d’À bâbord ! abordent directement ce repositionnement de l’appareil étatique qui délaisse sa mission de protection sociale sous l’excuse de l’austérité.

			Les années 2013-2018 représentent aussi une période de luttes contre les hydrocarbures, particulièrement contre des projets de pipelines sur le territoire. Rappelons que c’est en 2013 que TransCanada a proposé le projet d’oléoduc Énergie Est dont une des composantes centrales était la construction d’un port pétrolier à Cacouna, à un endroit réputé pour être la pouponnière des bélugas. La modification du projet en 2015 représente une victoire marquante pour la justice climatique et la mobilisation des groupes de la société civile autour de cet enjeu.

			Finalement, cette période est marquée par une mobilisation historique des peuples autochtones au Canada qui s’organise autour de revendications pour leurs droits territoriaux ainsi que pour la protection de l’environnement. Parallèlement, c’est en 2015 que la de Commission vérité et réconciliation conclue au génocide culturel des peuples autochtones par l’État canadien. En mai 2014, À bâbord ! se penche spécifiquement sur ces luttes avec un dossier consacré à la résistance autochtone, bien que plusieurs articles publiés entre 2013 et 2018 font état de leurs revendications et stratégies de mobilisation.

			Les deux textes choisis pour illustrer cette période témoignent de la continuité de certaines luttes. Le premier, publié en 2015, porte sur la réforme Barrette du Parti libéral du Québec (PLQ) en démontrant en quoi il s’agit d’un virage vers la privatisation de nos services sociaux et de santé. La nouvelle réforme qui nous sera imposée dans le système de santé par le projet de loi 15 apparaît en continuité avec cette tendance. Nous nous retrouvons devant le même constat, soit une place toujours plus grande accordée au privé dans l’organisation de notre filet social. Le deuxième texte fait écho au mouvement #MeToo qui marque un tournant sur la notion de consentement, notamment pour le harcèlement de rue que subissent les femmes au quotidien. Martine Delvaux, dans sa chronique féministe d’hiver 2014, s’interroge sur les réactions suscitées par les propos de Judith Lussier qui a dénoncé, dans un numéro d’Urbania de 2013, les micro-agressions qu’elle subit dans la rue. Ce texte est inspirant, car il montre le changement de ton qu’il est possible d’observer aujourd’hui dans la réception de ces témoignages. Bien qu’il reste des luttes à mener pour faire en sorte que l’espace public soit un lieu sécuritaire pour toutes, ce texte témoigne des changements sociaux que le mouvement #MeToo a provoqués. [image: ]
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			N°58 Printemps 2015

			Une réforme en santé et services sociaux

			Portes ouvertes pour le secteur privé

			Nadine Lambert et Jean-Pierre Larche, FSSS-CSN

			Notre réseau public de santé et de services sociaux est à la croisée des chemins. Alors que tous les intervenants et intervenantes voient de plus en plus la nécessité de mettre leurs différends de côté afin de se mettre à la recherche de solutions rassembleuses pour améliorer l’accessibilité et mieux contrôler la croissance des coûts, le ministre de la Santé et des Services sociaux, Gaétan Barrette, nous lance dans des réformes qui vont dans le sens opposé de ce que nous devrions faire, qui paralyseront le réseau et pourraient diviser les différents acteurs à l’heure où il y a urgence de nous rassembler.

			Conçu en vase clos, sans aucune consultation auprès des intervenant·es, le projet de loi 10 est l’exemple typique d’une réforme qui aggravera les problèmes bien plus qu’elle n’en corrigera. C’est pour cela que ces derniers mois la FSSS–CSN a fait une priorité absolue de la lutte à ce projet de loi et aux politiques d’austérité dans lesquelles il s’inscrit.

			À l’instigation de la CSN, deux grands rendez-vous nationaux sur l’avenir du réseau public ont été organisés ces derniers mois. En décembre, les participant·es – des représentant·es syndicaux de tous les titres d’emploi et patronaux de tous les types d’établissements, des médecins, des ordres professionnels, des chercheurs·euses, des usagers et usagères – ont mis en avant des propositions générant des économies totalisant quelque 5 milliards $ qui pourraient être mieux utilisés par l’État, notamment pour améliorer l’accessibilité aux services qui constitue notre véritable défi collectif. Des chantiers de travail seront d’ailleurs mis sur pied pour concrétiser ces solutions. Il s’agit de propositions ambitieuses, plus que tout ce que le gouvernement libéral promeut depuis son élection. Et pourtant, rien n’indique que le ministre Barrette entend prendre la balle au bond…

			On doit donc se demander quels sont les véritables objectifs du gouvernement dans ces réformes qu’il entend imposer, contre l’avis pratiquement unanime de toutes les composantes du réseau.

			
			

			[image: ]

			Privatisation

			Dans les projets libéraux, tout pointe vers la privatisation de services. Tout d’abord, il faut bien voir que la vaste opération de fusions des établissements de santé et de services sociaux vers de méga-établissements régionaux qui centraliseraient les décisions et les budgets entraînerait une période d’instabilité importante. Nous avons vécu cela il y a à peine dix ans, lors d’une précédente vague de fusions lancée par le ministre de l’époque, Philippe Couillard.

			Non seulement ces fusions ont-elles entraîné plus de lourdeur bureaucratique, le nombre de cadres ayant augmenté de plus de 30 % depuis 10 ans, mais l’incapacité des établissements à répondre aux besoins durant cette période de restructuration a renforcé le mouvement de privatisation passive, c’est-à-dire que les citoyen·nes cherchent au privé ce que le public n’est plus capable d’assurer, faute de moyens.

			Cette tendance à la privatisation, on la voit déjà à l’œuvre dans de nombreux secteurs, pensons à tous les examens médicaux qui sont de plus en plus réalisés au privé, faute d’une utilisation optimale des ressources au public. De plus, il y a fort à parier que, devant l’obligation légale d’équilibrer leur budget, les méga-établissements seraient tentés de puiser à même les sommes dévolues aux missions sociales, comme la prévention, les services aux jeunes en difficulté et la réadaptation, pour renflouer le volet médical. Ces services, déjà sous-financés, souffriraient davantage ; le résultat d’un hospitalo-centrisme encore plus marqué ! On peut penser que, dans certains cas, le secteur privé y verra des occasions d’affaires.

			Les méga-établissements constituent en outre des marchés alléchants pour le secteur privé. Tous les services sont dans la mire, des cuisines aux laboratoires. Les conseils d’administration, nommés par le ministre, auraient toute la latitude pour privatiser ces services. Le ministre a même prévu, dans le projet de loi, un article lui permettant d’imposer lui-même aux établissements la conclusion d’une entente de services avec le privé. Ces services devront être payés par les citoyen·nes ou par leurs assurances privées.

			Le gouvernement libéral cache bien mal son biais en faveur du privé. C’est le premier ministre actuel, Philippe Couillard, qui avait lancé les fusions d’établissements en 2003. C’est lui aussi qui a ouvert la porte à la privatisation de diverses chirurgies dans le secteur privé, par exemple le cas fameux de Rockland MD. On doit aussi à Philippe Couillard les PPP en santé, dont le CHUM et le CUSM qui, selon l’IRIS, nous coûtent jusqu’à 4 milliards $ de trop. Aujourd’hui, le ministre Barrette entend accélérer le virage vers la privatisation. Il a déjà promis de mettre en place de nouvelles super-cliniques, pour faire le travail qui devrait être confié aux CLSC déjà implantés partout au Québec.

			
			

			Bref, pas étonnant que l’un des seuls éloges au projet de loi 10 soit venu de la Fédération des chambres de commerce du Québec ! Or, le privé nous coûte beaucoup plus cher, collectivement, car il doit engranger des profits. Partout dans le monde, les États qui contrôlent le mieux les coûts de leur système de santé et de services sociaux misent sur le public et sur la décentralisation du système. Le Canada fait partie des pays développés où le système coûte le plus cher par habitant, notamment parce que plus de 30 % des dépenses en santé au pays sont de nature privée. Les seuls pays développés où le système coûte plus cher qu’ici sont des pays comme les États-Unis ou la Suisse, où le secteur privé joue un rôle encore plus important qu’ici.

			C’est pourtant la voie que choisit ce gouvernement. Lorsqu’il prétend n’avoir pas d’autre choix, vu l’état des finances publiques, ce ne sont que des mots. Il a le choix. Il choisit de faire payer les citoyen·nes pour des services auparavant soutenus par la fiscalité. Aujourd’hui, on appelle cela de l’austérité, mais c’est la suite des mêmes politiques néolibérales qui sont appliquées depuis des décennies au Québec.

			Pas d’amélioration aux services

			Le ministre nous promet une amélioration des services. Nous en doutons. D’abord, il remplace les membres bénévoles des conseils d’administration locaux par des gens nommés et payés par le ministre à la tête de mégastructures. La nécessaire interaction entre les établissements et les citoyen·nes n’aurait plus les mêmes effets d’émulation. Les décisions importantes telles que l’adoption des budgets pour un centre jeunesse ou un centre de réadaptation seraient dorénavant prises au sein d’une mégastructure, le CISSS, où les missions sociales seraient traitées comme des responsabilités secondaires.

			Les fusions entraîneraient également l’abolition de points de service dans les communautés plus éloignées. C’est une perte, non seulement pour ceux et celles qui utilisent ces services, comme les personnes âgées d’un CHSLD de la petite municipalité où elles ont passé leur vie, mais aussi pour toute la communauté. C’est une catastrophe pour un village lorsqu’on ferme un établissement pour relocaliser les usagers et usagères dans une autre ville. C’est ce qui s’est produit lors du précédent train de fusions, et celles que nous annonce le ministre seront plus importantes encore.

			Par ailleurs, nous sommes plongés en pleine période d’austérité, où le gouvernement exige des compressions budgétaires draconiennes à tous les niveaux. Ce que nous constatons jusqu’à maintenant, ce sont des diminutions de services fort préoccupantes. Des postes sont supprimés, partout. Comment peut-on parler d’améliorer les services dans ce contexte ?

			Diviser pour régner

			Un aspect peu connu du projet de loi 10 mérite d’être souligné et explique peut-être l’empressement du ministre à procéder malgré le tsunami de critiques, en espérant que cela lui donne les coudées franches pour d’autres changements à venir… Car en procédant à des fusions d’établissements, le gouvernement force également un rebrassage des accréditations syndicales. Le projet de loi prévoit ainsi que les travailleurs·euses devront choisir leur syndicat à compter du 1er mai 2015.

			Le gouvernement libéral fait peut-être le pari que les syndicats mettront plus d’énergie à se concurrencer les uns les autres qu’à se réunir autour d’une cause commune comme le renouvellement des conventions collectives qui viennent à échéance le 31 mars 2015 ou encore la lutte à l’austérité qui a vu, jusqu’à maintenant, toutes les organisations syndicales se réunir au sein d’un vaste mouvement social. Il ne déplairait certainement pas au gouvernement libéral de voir la CSN, la FTQ et les autres organisations syndicales se chamailler dans les lieux de travail au lieu de dénoncer ensemble les coupes de postes d’infirmières et infirmiers et de préposé·es... À la FSSS–CSN, nous croyons que le mouvement syndical doit relever ce défi difficile. Nous devons demeurer unis devant ces attaques de toutes parts. C’est un piège que le gouvernement nous pose. Pour faire avancer les intérêts des travailleurs et travailleuses que nous représentons et assurer l’avenir de nos services publics, il faudra mettre nos énergies à la bonne place, c’est-à-dire combattre tous ensemble ces réformes et les politiques d’austérité. [image: ]
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			N°52 Hiver 2014

			Une fille, des loups

			Martine Delvaux, chroniqueuse féministe à À bâbord ! de 2012 à 2020

			L’article de Judith Lussier, paru sur le site Urbania le 30 juillet 2013, a causé bien des remous sur la toile estivale. Les doléances de la journaliste contre les sifflements, commentaires et regards lascifs dont elle a été l’objet dans la rue, en particulier, raconte-t-elle, quand elle portait une certaine petite robe blanche, ont suscité des réactions de colère.

			Une robe blanc cassé sur une fille blonde donnerait le droit aux gars de siffler, toucher, dévisager, violer la fille du regard. C’est le mot « violer », bien sûr, qui a dérangé. Un mot trop fort, excessif, qui ne traduit rien de la réalité. Car être suivie du regard, se faire siffler, se faire dire qu’on est belle par un inconnu qu’on croise sur le trottoir... ça n’a rien à voir avec le viol. Le viol, contrairement au harcèlement ordinaire, c’est une vraie violence sur le corps. Et pourtant...

			[image: ]

			Petit chaperon blanc

			Au moment de la parution de l’article de Lussier, et du petit brouhaha médiatique qui s’en est suivi, on a entendu des gens dire qu’il ne faut surtout pas confondre harcèlement et « compliment ». Mais il n’est pas question, ici, du compliment gentil, généreux, gratuit et sans visées sexuelles. Il est question de cette invasion de l’espace privé qui passe par le regard, le bruit, les mots, les attouchements forcés. Le jour où on fera le lien entre le viol et un « compliment » suggestif fait par un homme à une femme sur qui il s’impose parce qu’il la trouve appétissante, on commencera peut-être à comprendre quelque chose. La statistique qui dit qu’une femme sur cinq est victime de violence sexuelle n’est pas un mythe. La peur des femmes n’est pas une peur hystérique. Une fille blonde en robe blanche n’existe pas pour être transformée en objet sexuel sur la place publique.

			Judith Lussier a eu le malheur d’énoncer un malaise, une déception, un dégoût, une peur qui taraude nombre de femmes. D’aucuns affirment que cette peur est le résultat de leçons inculquées aux filles depuis leur plus jeune âge, petits chaperons rouges en robe blanche qu’on met en garde, hystériquement, contre des « compliments » mal léchés, mais somme toute innocents. Cependant, ce type de « compliment » qu’on donne pour flatteur, comme amoureux des femmes, flirte dans les faits avec l’insulte. En disant qu’elle est belle, le « compliment » dit qu’elle est bonne à manger. Ainsi, quand cet homme me susurre un « t’es belle...  » en me frôlant de très près en plein jour sur la rue St-Denis, j’ai cette impression d’être un chaperon rouge en robe blanche. Je l’entends, je ne lève pas les yeux, je ne dis rien, et je poursuis mon chemin. Mais voilà : en un bref instant, il a de fait de moi un objet, il a eu le dessus sur moi et m’a mise « à ma place ». C’est ainsi qu’il m’a « violée ».

			
			

			Cette forêt qu’est la rue

			On aime dire aux femmes qu’elles entendent mal, qu’elles comprennent tout à l’envers, qu’elles exagèrent, surtout quand elles s’indignent. C’est pourquoi j’attends avec impatience le jour où on cessera de demander aux victimes de témoigner (dans les magazines, les journaux, les documentaires, à la télé) pour faire encore et toujours la preuve que le viol existe vraiment et qu’il est réellement dévastateur. J’attends avec impatience le jour où on arrêtera de mettre en garde les filles contre les ruelles mal éclairées et de les prévenir de bien surveiller leur verre d’alcool pour ne pas qu’on y dépose la drogue du viol. J’attends avec impatience le jour où on s’adressera à ceux qui pourraient avoir envie de harceler, agresser, violer... Parce que ce jour-là, on comprendra que le problème ne se trouve pas du côté d’un petit chaperon rouge dont la robe blanche est un vêtement risqué, mais bien du côté d’un loup qui voit là une autre occasion non seulement de se rincer l’œil, mais de dire tout haut qu’il est affamé.

			À travers le monde, au cours de la dernière année, des réseaux se sont mis en place pour dénoncer le harcèlement de rue. Qu’on pense en particulier aux sites The Everyday Sexism Project et Hollaback, au mot-clic #harcelementderue sur Twitter et au documentaire de la Belge Sofie Peeters, Femme de rue. S’indigner devant le harcèlement de rue ne constitue pas une menace envers la place des hommes. S’indigner contre des insultes déguisées en « compliments », c’est vouloir faire de cette forêt qu’est l’espace public, une chambre à soi. [image: ]
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			2018-2024 

			 De nouveaux horizons 

			Samuel Raymond [image: ]

			Les années 2018 à 2024 ont été animées pour À bâbord!. Nous sommes passés de cinq numéros par années à quatre, nous avons profité du retour progressif d’une équipe régulière de création d’images originales et poursuivi la série des numéros sur les régions. À ces éléments s’ajoutent les chroniques régulières qui maintiennent le cap depuis des années. Signalons aussi deux séries d’articles notables : celle sur les États généraux en éducation (Wilfried Cordeau) et celle sur les GAFAM (Yannick Delbecque). 

			[image: ]

			Mentionnons aussi la précieuse collaboration d’Anne-Laure Jean au graphisme. Elle a grandement contribué au façonnement de la nouvelle image de la revue, une étape marquante qui nous a donné un nouvel élan. Nous sommes absolument reconnaissant de tout son travail régulier et de qualité. 

			Sur une note moins joyeuse, deux camarades de la revue sont décédés durant ces années. Il s’agit de Léa Fontaine et Jean-Marc Piotte. Tous deux ont crucialement travaillé au développement de la revue. Nous avons célébré leur mémoire dans nos pages à travers plusieurs articles hommages. 

			Dans un autre ordre d’idées, la revue a connu des difficultés financières majeures en 2019. Les efforts du collectif et la mobilisation du lectorat ont favorisé une stabilité, mais il n’en demeure pas moins qu’aujourd’hui, les défis sont toujours présents. 

			Malgré ces défis, À bâbord! a accompagné les réflexions sur les enjeux sociaux de l’heure comme la pandémie de COVID-19, la crise des médias, la crise du logement, le racisme et bien plus. Par ailleurs, bien que les angles d’analyse suivants figuraient régulièrement dans les pages des périodes antérieures de la revue, la période allant de 2018 à 2024 a créé une place plus prégnante pour l’analyse intersectionnelle des oppressions et la pensée décoloniale. Ces éléments ont amené un approfondissement de la couverture des luttes autochtones, des luttes LGBTQ+ et de la justice climatique.

			Finalement, en 2022 le collectif d’À bâbord! a été particulièrement impliqué dans la création du Regroupement des médias critiques de gauche. Un espace pour s’entraider et favoriser la mise en commun des forces et ressources de plusieurs médias alternatifs. 
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			Le premier texte sélectionné est la chronique initiale « Sortie des cales » de Jade Almeida : « Racisme systémique. Pirouettes et bistouri » paru dans le numéro 86. L’autrice fait la lumière sur l’hypocrisie d’un gouvernement voué à maintenir le statu quo sur la question coloniale et raciste. Alors que la décennie semblait paver la voie à une remise en question du système par la conjugaison de mouvements de lutte tel qu’Idle no more et la création d’enquêtes d’envergures sur la situation coloniale, l’article montre l’impasse de la situation coloniale. Le deuxième texte, paru dans le numéro 80 et rédigé par Frédéric Legault, illustre l’attention portée à ce qui s’annonce l’un des plus grands défis des prochaines décennies : la crise climatique. Il met la table sur ce qui nous attend, mais aussi sur une option possible pour espérer changer la donne : la grève climatique. Ce texte, « Pourquoi faire la grève climatique? », s’interroge sur l’escalade des moyens de pression à utiliser pour forcer les élites économiques et politiques à répondre concrètement à l’urgence de la situation. Finalement, le texte « L’illibéralisme, le nouvel encerclement », rédigé par Claude Vaillancourt et paru dans le numéro 96, aborde la montée d’un phénomène politique d’une ampleur mondiale, celui de l’illibéralisme, « une forme hybride entre la dictature et la démocratie ». Le texte nous amène à en cerner les influences jusqu’au Québec et au Canada. Au final, c’est à une considération profonde sur l’avenir de nos systèmes politiques que nous sommes convié·es.  [image: ]

		

		
		

		
			Dossier - Maintenir le cap !

			N°96 Été 2023

			L’illibéralisme, le nouvel encerclement

			Claude Vaillancourt [image: ]

			Si l’extrême droite est en expansion dans le monde, c’est dans sa version « illibérale » qu’elle menace le plus les pays démocratiques. Bien que très utilisé dans certains cercles, ce terme est peu connu au Québec. Est-ce parce qu’il demeure peu pertinent dans notre contexte politique, ou désigne-t-il une réalité que nous refusons de voir ?

			Le terme « illibéralisme » ajoute le préfixe négatif « il » au mot « libéralisme ». L’illibéralisme serait ainsi une négation du libéralisme. Il est en quelque sorte un refus du libéralisme politique, de l’État de droit et de ses institutions plus particulièrement. S’accommodant d’élections libres et pluralistes (mais aux résultats très souvent attendus), il se permet d’affaiblir la démocratie en s’attaquant aux contrepouvoirs, en contrôlant les médias. Et surtout, en inventant une forme hybride entre la dictature et la démocratie.

			Ce mot, créé par l’auteur et journaliste Farreed Zakaria, s’est répandu peu à peu à la fin des années 1990 avant de devenir très courant depuis une dizaine d’années seulement. Zakaria a observé que plusieurs pays ayant adopté des processus démocratiques en sortant d’années de dictature ont élu des partis qui favorisent indirectement un retour à l’ancien régime, du moins, dans certains aspects et avec d’importantes transformations. Par le biais, les pays qui ont une plus longue expérience de la démocratie seront aussi rapidement touchés. Les partis illibéraux s’attaquent à des vaches sacrées en démocratie comme la Constitution, les droits et libertés fondamentales, l’indépendance du système judiciaire.

			[image: ]

			La Hongrie, la Pologne et les autres

			En Europe, la Pologne de Jarosław Kaczynski et la Hongrie de Viktor Orban ont donné un important élan à l’illibéralisme. Par ailleurs, le second utilise sans détour cette dénomination. Aujourd’hui élu pour un quatrième mandat, il s’est distingué dès le départ par de forts discours contre la mondialisation et défend ouvertement les valeurs conservatrices : famille traditionnelle, foi chrétienne, nationalisme très prononcé et refus de l’immigration.

			
			

			Le gouvernement d’Orban est devenu un modèle pour plusieurs et on ne peut que constater les importantes avancées de l’illibéralisme depuis quelques années. S’il est difficile d’inclure dans ce courant un lieu aussi autoritaire que la Russie, par exemple, on y associe des pays très différents tels que les Philippines, l’Inde, le Venezuela, Israël.

			En Europe, l’Italie vient de basculer dans le clan illibéral, avec l’élection de Georgia Meloni et des Frères d’Italie. La nouvelle première ministre se dit clairement admirative d’Orban – même si jusqu’à maintenant, elle n’a pas encore ciblé les grandes institutions du pays et celles auxquelles l’Italie appartient. En France, la forte opposition au gouvernement Macron, conséquence de la grande impopularité de sa réforme des retraites, pourrait propulser Marine le Pen et le Rassemblement national au pouvoir, ce qui amènerait un pays de plus, et des plus importants, dans le giron illibéral. Le président Macron, par son peu de respect de plusieurs institutions et du processus démocratique, et par certaines dérives autoritaires, a par ailleurs ouvert la voie à un éventuel changement de régime et a adopté certaines attitudes qui le rapprochent de l’illibéralisme.

			La situation actuelle en Israël montre bien où peut aller un gouvernement illibéral dans la pure logique de ce qui définit cette tendance. La mainmise du pouvoir judiciaire par le pouvoir politique, comme voulue par le gouvernement de Benjamin Netanyahou, est une grande dérive du fonctionnement de la démocratie, qui pourrait transformer en profondeur le pays, même si les élections sont maintenues. On comprend très bien l’indignation du peuple israélien engagé dans une grande bataille pour préserver une démocratie fragilisée.

			Le cas des États-Unis

			Même si le terme illibéralisme n’a pas été souvent utilisé ici pour qualifier le gouvernement de Donald Trump aux États-Unis, il demeure clair que l’ex-président a démontré un net acharnement contre les institutions du pays, ce qui l’associe sans réserve à la tendance illibérale : entre autres, il a détruit l’équilibre entre juges démocrates et républicains à la Cour suprême, il n’a pas reconnu le résultat des dernières élections, il s’en est même pris à des institutions pourtant considérées utiles pour bien régner, comme le FBI.

			Aux États-Unis, on pourrait cependant affirmer que la tendance la plus forte de l’extrême droite demeure le courant libertarien. Les deux courants semblent en apparence difficiles à concilier. Le libertarianisme prône un désengagement total de l’État dans le plus grand nombre de secteurs possible, alors que l’illibéralisme s’appuie sur un gouvernement central fort, autoritaire, et sur un chef d’État puissant qui parle et agit au nom du peuple.

			Pourtant, illibéralisme et libertarianisme marchent dans la même direction et s’accommodent bien l’un de l’autre. Selon ces deux systèmes, il ne faut contraindre en rien l’économie de marché. Tant les grandes institutions et que les contrepouvoirs démocratiques doivent être démantelés ou, au minimum, affaiblis.

			Aux États-Unis, il semble que les libertariens ont signé une sorte de pacte avec Trump : en s’appropriant le pouvoir et en s’attaquant aux institutions du pays comme il l’a fait et promet de le faire encore, Trump crée l’environnement propice à une diminution radicale du pouvoir de l’État qui permettrait à long terme, peut-être, d’installer un système mitoyen, ayant les caractéristiques de l’un et de l’autre régime. Cette alliance associe cependant les libertariens à des tendances particulièrement conservatrices, principalement aux groupes religieux extrémistes, un lien peu naturel qui pourrait peut-être se briser un jour.

			Qu’en est-il chez nous?

			La rareté de l’utilisation du terme « illibéralisme » au Québec et au Canada ne nous met cependant pas à l’abri d’avancées dans la propagation de ce régime. Comme à toutes les fois qu’on essaie de définir une tendance politique, la réalité des choses met à l’épreuve toute interprétation simpliste. L’illibéralisme reste complexe et peut s’appliquer de différentes manières. Ainsi, pourrions-nous qualifier le gouvernement de Stephen Harper d’illibéral ? Très à droite, pas forcément populiste, s’attaquant à de nombreux contrepouvoirs sous le prétexte de compressions budgétaires, il s’en est surtout pris à une opposition en provenance des mouvements sociaux – et même du côté des artistes – sans oser affronter les grandes institutions reliées à l’État.

			Il risque d’en être autrement avec son successeur Pierre Poilievre. Celui-ci semble clairement s’aligner sur la stratégie de Trump, en dépeignant, dans des discours réducteurs, un pays au bord de la catastrophe et en défiant les médias envers lesquels il a très peu de confiance. La CBC est d’ailleurs la première grande institution publique qu’il combat ouvertement et dont il souhaite l’élimination. Il faudra voir si son programme politique, peu élaboré pour le moment, continuera à s’inspirer de ce qui ressort de la tendance illibérale.

			Au Québec, nous semblons plus éloigné·es d’un pareil régime. En 1997, le sociologue Dorval Brunelle a cependant utilisé le terme « illibéral » pour caractériser le gouvernement de Maurice Duplessis pendant la Grande Noirceur1. Si le lien peut sembler de prime abord surprenant par son anachronisme, l’association avec les gouvernements illibéraux actuels semble assez claire, par ce mélange de corruption, d’élections systématiquement remportées, de fort contrôle étatique et de libéralisme économique, ce qui convient dans les deux cas.

			L’actuel gouvernement Legault aurait-il en lui quelques germes d’illibéralisme ? Son nationalisme, sa prédilection pour l’entreprise privée, son attachement à certaines valeurs conservatrices soulèvent quelques soupçons. Sûrement est-il nécessaire de bien s’en préserver et utiliser tous les ressorts de la démocratie devant un gouvernement profitant d’une si forte prédominance au parlement (par ailleurs, rappelons-le, non proportionnelle au vote obtenu), s’imaginant parler au nom de la majorité alors qu’il gouverne de plus en plus clairement pour la classe aisée.

			Une surveillance qui s’impose

			L’illibéralisme, parmi ses grandes tares, ramène le chef d’État autoritaire, populiste et qui comprendrait mieux que personne, selon lui ou elle, les aspirations du peuple, victime de la domination d’élites déconnectées et égoïstes. Les soi-disant capacités de cette personne à bien prendre le pouls de la population lui permettraient de faire le tri dans tout le système de contrepouvoirs dont la société s’est dotée justement pour éviter les abus et pour se protéger de l’autoritarisme.

			
			

			L’illibéralisme est un terme qui définit bien la façon dont l’extrême droite et les héritiers des régimes autoritaires parviennent à s’insinuer dans les systèmes démocratiques, à les détourner de façon plus ou moins discrète, en se servant des frustrations de populations victimes d’une mondialisation si peu attentive à leurs besoins. Ce régime reste avant tout une grande duperie et une importante régression : il rétablit la chape de plomb d’un autoritarisme liberticide tout en accentuant les inégalités sociales, par son parti pris envers le libre marché et son acharnement contre les minorités discriminées. C’est pourquoi il nous faut être particulièrement attentif·ves à ses symptômes, même s’ils nous semblent légers pour le moment.  [image: ] 

			
					« La société illibérale duplessiste », dans Duplessis, entre la grande noirceur et la société libérale, ouvrage collectif dirigé par Alain G. Gagnon et Michel Sarra-Bournet, Montréal, Québec-Amérique, 1997. pp. 327 à 347.
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			N°86 Hiver 2020 - Chronique Sortie des cales

			Racisme systémique. Pirouettes et bistouri

			Jade Almeida, chroniqueuse décoloniale de 2020 à ce jour

			Le 28 septembre 2020, Joyce Echaquan, une femme atikamekw de 37 ans, meurt à l’hôpital de Joliette. Sept minutes de son calvaire sont enregistrées et diffusées en direct sur Facebook. Sept minutes ponctuées par ses appels à l’aide et ses cris de douleur, alors que le personnel de santé l’insulte et se moque d’elle. Sept minutes de cruauté qui provoquent un tollé au Québec.

			Très vite la réponse politique québécoise s’enclenche. François Legault prend l’affaire très au sérieux et il le fait savoir, photo à l’appui sur Twitter. Il y a des renvois : une infirmière puis une préposée aux soins, et de grands discours : « l’État a failli à son devoir », reconnait Legault le 6 octobre 2020, et « pendant des décennies les peuples autochtones ont fait l’objet de discrimination par les différents paliers du gouvernement ». Choc ! Le premier ministre s’apprête-t-il officiellement à reconnaitre le racisme systémique ? L’horreur des derniers moments de Joyce Echaquan sera-t-elle le point de non-retour pour le gouvernement québécois ? Pas si vite : « S’il y a un système, je ne le connais pas. Je sais qu’il y a du racisme, puis je vais me battre. Je n’en veux pas de racisme au Québec ». Ah, pour quelqu’un qui ne connait pas le système, le premier ministre semble pourtant en donner une très bonne définition. Sa pirouette est tellement rapide qu’elle donne le tournis.

			Des enquêtes sont en cours pour faire toute la lumière sur la situation à l’hôpital de Joliette, martèle-t-il, les renvois semblent témoigner de la bonne foi des autorités. Puis, il veut discuter avec les représentants des Premières Nations. L’ordre des infirmières aussi veut avoir une discussion, il semblerait qu’une queue va se former pour parler avec les représentants. Qu’à cela ne tienne, le premier ministre québécois est « optimiste que les représentants des différentes nations vont accepter de discuter, de négocier, de lutter contre le racisme sans qu’on ait à changer notre position sur le racisme systémique ». C’est un danseur, François Legault, il enchaine les pirouettes les plus virevoltantes qui soient.

			Mais il a de qui tenir ! À vrai dire il a plus de 400 ans de modèles sur lesquels s’appuyer, une danse bien chorégraphiée dont les pas sont d’une efficacité redoutable. D’autant plus que le modèle a été essayé, testé, prouvé et renforcé pas seulement au Québec, mais à l’international. Comment se sortir d’un cul-de-sac sans avoir à remettre en question tout un système ? Minimisez le phénomène : faites-le reposer sur des personnes bien précises, dans un lieu ciblé et avec une limite dans le temps spécifique. Lancez des enquêtes dont vous ne pouvez parler concrètement parce qu’elles sont toujours en cours. Renvoyez quelques personnes et assurez-vous que le public est au courant que des coupables ont été trouvés et punis comme il se doit. Enfin, trouvez un défaut à blâmer dans la machine sans pour autant questionner l’ensemble.

			
			

			[image: ]

			Même dynamique de fond, nation différente

			On prend un autre exemple ? Le 29 décembre 2017, Naomi Musanga, une femme noire de 22 ans, française résidant à Strasbourg, meurt quelques heures après s’être vu refuser une intervention du Service d’aide médicale urgente (SAMU). Son appel à l’aide est enregistré, puis diffusé par le site alsacien Heb’di le 27 avril 2018. Moins d’une minute durant laquelle Naomi supplie d’une voix faible qu’on lui envoie une ambulance. Elle explique qu’elle a mal partout, qu’elle va mourir. L’opératrice lui répond moqueusement qu’elle exagère, interpelle une collègue pour rigoler du fait que Naomi a d’abord appelé la police, réplique que de toute façon tout le monde finit par mourir. Et met fin à l’appel après lui avoir indiqué d’appeler plutôt SOS Médecins. Naomi meurt quelques heures plus tard à l’hôpital de Strasbourg, où elle aura finalement été conduite.

			L’échange provoque un tollé sur les réseaux sociaux. Très vite la ministre de la Santé de l’époque, Agnès Buzyn, réagit sur Twitter pour dénoncer les circonstances de la mort de Naomi. Elle réclame une enquête sur ce qu’elle nomme des « dysfonctionnements ». Une enquête judiciaire est lancée sur l’affaire, une opératrice est suspendue de ses fonctions pour une durée de 2 ans et… c’est tout (*bruits de criquets*). Le sujet du racisme, le fait que Naomi était noire, que son nom de famille épelé d’une voix dure par l’opératrice ne correspond pas à l’idée de la France, que sa voix ne sonne pas comme ce qui est associé aux voix caucasiennes, tout cela se retrouve vite couvert par un angle d’approche bien plus politiquement recevable. Une pirouette d’une élégance à faire frémir. Là encore le modèle est appliqué. On a une suspension d’employée, des enquêtes en cours et des rapports à écrire, les mots « racisme systémique » ne sont jamais invoqués (on préfère le terme de « dysfonctionnement »), le service d’appels d’urgence médicale et l’hôpital de Strasbourg sont passés au crible, mais on se garde d’en faire un sujet sur l’institution médicale. Il s’agit d’une personne qui a fauté dans un milieu et à un moment précis. Le SAMU est débordé, nous explique-t-on, d’ailleurs les chiffres sortent en rafale sur le nombre d’appels reçus par an, sur les heures supplémentaires qui s’accumulent, sur le manque de moyens, sur un service à moderniser, sur des formations à remodeler. C’est une erreur causée par un manque de moyens et de discernement ou d’empathie selon les discours : rien de plus, rien de moins. S’il y avait eu du temps, s’il y avait eu de l’argent, s’il y avait eu plus d’employé·e·s, et si et si et si…

			Milieu médical : code noir

			Et tout ce discours de « dysfonctionnement » est vrai. Le système médical dans son ensemble est en panne : les tâches sont lourdes à tous les niveaux, les moyens manquent et les conditions de travail se dégradent d’année en année. La pandémie actuelle est une loupe grossissante. Les pires travers de nos institutions de soin sont multipliés à l’extrême par les ravages causés par le coronavirus.

			Mais la machine est en marche, la machine est en marche depuis plus de 400 ans et elle sait pertinemment faire le tri pour passer aux broyeurs les corps jetables. Dans un milieu médical qui se désagrège, les victimes les plus durement touchées sont issues des communautés dont la destruction a été et est toujours concomitante au bon fonctionnement de la machine. Rien d’étonnant à ce que les communautés racisées les plus pauvres soient disproportionnellement représentées parmi les victimes de la pandémie. Si la pandémie fonctionne comme une loupe, elle grossit sans aucune concession les rouages de la machine que les discours politiques tendent à vouloir ignorer en allant danser bien plus loin.

			Ce qu’il y a de plus glaçant avec les histoires de Joyce Echaquan et Naomi Musanga, d’encore plus violent que l’horreur diffusée sur les réseaux sociaux, ce sont toutes ces autres histoires qui ne laissent pas de traces. Toutes les victimes dont le traitement condescendant n’a pas été capturé en vidéo. Celles dont les insultes n’ont pas été enregistrées en audio. Celles à qui on a donné des soins trop tard parce qu’on refusait de croire leurs symptômes, qu’on a ignorées dans les salles d’attente, qu’on a manipulées avec violence, qu’on a culpabilisées d’oser occuper un lit, d’oser appeler à l’aide, d’oser vouloir être traitées comme des êtres humains qui méritent de voir leur vie être protégée. C’est dans le silence et à l’abri des regards que toute l’horreur de la machine se déploie. Et sur la musique sourde de rouages bien huilés, nos plus puissants dansent. [image: ]
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			N°80 Été 2019 

			Pourquoi faire la grève climatique ?

			Frédéric Legault, du comité de coordination de Planète en grève

			Devant la climato-passivité de notre élite politique et économique, nous devons envisager la grève climatique comme moyen d’action pour faire face à la gravité de la situation.

			L’urgence l’exige

			Nous l’avons déjà trop répété : la situation à laquelle nous faisons face est sans précédent. Tous les arguments pour lutter contre les changements climatiques sont connus. Toutes les études prouvent qu’il faut en faire plus que ce que les gouvernements font actuellement. Pourtant, aucune démarche sérieuse n’est entamée.

			La science est formelle : nous sommes entrés dans une nouvelle et dangereuse époque où l’activité économique s’est érigée en force géologique. Si aucune réelle mesure n’est entreprise, les conséquences du réchauffement climatique s’exacerberont et risquent d’être dramatiques. Pour ne citer qu’une seule des nombreuses prévisions établies scientifiquement, si le statu quo perdure, c’est 75 % de la population mondiale qui risque de mourir de chaleur d’ici la fin du siècle selon la prestigieuse revue Nature1. Ces chiffres nous rappellent que la Terre n’est pas en train de mourir, mais qu’elle est en train de se faire tuer.

			Le déluge ne sera pas après nous, il est tout près de nous. Pour plusieurs, il a déjà commencé.
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			Un manque de volonté politique

			Les gouvernements en place ne prennent pas la réelle mesure des défis climatiques. Qu’il soit question de nouveaux projets d’autoroute, d’un nouveau gazoduc qui traversera le nord du Québec, de l’achat d’un pipeline ou de l’aval donné à de nouveaux de projets d’exploration et d’exploitation pétrolières, nos gouvernements ne prennent au sérieux ni la menace climatique, ni l’ampleur de leurs responsabilités. Nous devons les forcer à agir.

			Les petits gestes sont insuffisants

			Soyons clairs : la responsabilité face à la crise écologique est inégalement partagée. À l’échelle internationale, les pays développés, qui représentent 20 % de la population mondiale, sont responsables de près de 70 % des émissions de gaz à effet de serre. À l’intérieur des pays développés, tous ne sont pas également responsables : 10 % individus les plus riches sont responsables de près de 50 % des émissions de GES. Les entreprises occupent la part du lion des émissions : à titre comparatif, un ménage montréalais moyen émet 5,4 tonnes de GES/an, alors que les 6 entreprises les plus polluantes au Québec en émettent chacune plus d’un million de tonnes2.

			En ce qui concerne la production de déchets, les chiffres sont tout aussi éloquents. Aux États-Unis, les ménages ne produisent que 1 % de l’ensemble des déchets à l’échelle nationale. Ce chiffre grimpe à 32 % en France.

			Au regard de ces données, il devient difficile de maintenir la ligne du « nous sommes tous dans le même bateau ». Ce discours est une illusion qui doit disparaître et la culpabilité environnementale est un fardeau qui doit rapidement changer de camp.

			Ces chiffres nous montrent que la crise écologique n’est pas un enjeu aussi neutre qu’on voudrait bien nous le faire croire.

			Face à la crise écologique, les bonnes âmes appellent l’humanité entière à dépasser ses divisions et à marcher main dans la main pour sauver Gaïa. Contrairement à cette croyance, la crise écologique n’effacera pas les antagonismes existants. Au contraire, les bouleversements climatiques ne vont que les exacerber, comme en a tristement témoigné la catastrophe de Katrina en 2005. Qualifié de « métaphore du racisme environnemental » par le sociologue Razmig Keucheyan3, l’ouragan Katrina a affecté davantage les pauvres, les personnes âgées et les personnes de couleur. Si la zone touchée comptait 68 % de personnes noires à la veille de la catastrophe, c’est 84 % des victimes qui étaient noires. Les victimes vivaient dans des quartiers plus inondables, n’avaient généralement pas de voiture (donc il était plus difficile de prendre la fuite), étaient plus fréquemment arrêtées lors des opérations de « pacification » et les quartiers ont été embourgeoisés dans le cadre des opérations de reconstruction.

			Nous devons commencer par reconnaître ce conflit pour pouvoir commencer à envisager d’en sortir victorieux.

			Un moyen qui a fait ses preuves

			Penser la grève climatique implique de repenser la grève à l’extérieur du cadre traditionnel qui oppose les employé·e·s au patronat. Les revendications ne sont plus essentiellement corporatistes, mais se retrouvent élargies à l’ensemble du champ politique, déserté depuis trop longtemps par le syndicalisme contemporain.

			Historiquement, le mouvement syndical a défendu un projet de société audacieux qui allait au-delà des revendications salariales, un projet qui s’opposait à celui dicté par le capital. Mais le mouvement syndical contemporain semble avoir perdu sa force de frappe d’antan en abdiquant sur sa propre capacité de transformation sociale. Le momentum actuel autour de la lutte aux changements climatiques pourrait être une occasion pour le mouvement syndical de renouer avec le rôle d’acteur social réellement contestataire qu’il a déjà tenu.

			Pour ce faire, il doit s’attaquer frontalement à la crise écologique, qui est sans aucun doute l’enjeu de notre siècle. Il faudra alors de dépasser la prétendue opposition entre la préservation des emplois et la préservation de la nature, c’est-à-dire de remettre en question la conception du développement économique qui la soutient. Nous devons renverser cette fausse opposition : ce sont les bouleversements climatiques qui tuent les travailleurs·euses et c’est la transition écologique qui crée des emplois. Le mouvement écologiste et le mouvement syndical doivent converger pour lutter ensemble contre les changements climatiques et l’inaction politique.

			La grève climatique serait un moyen de renouer avec ce rôle perdu. Si la grève apparaît aujourd’hui comme un élément nuisible et indésirable pour plusieurs, même pour certain·e·s travailleurs·euses et certains syndicats, le blocage économique engendré par une grève demeure le moyen le plus efficace de démocratisation et de réduction des inégalités socioéconomiques. Considérant que la radicalité des revendications que nous porterons sera directement proportionnelle au rapport de force que nous construirons, nous devons réfléchir activement à la place que pourrait tenir une grève. Plus le rapport de force sera en notre faveur, plus nous pourrons contraindre le gouvernement à adopter des politiques audacieuses. La légitimité politique que confère la grève serait un atout important dans la construction de ce rapport de force.

			Dans la mesure où elle s’effectue à l’extérieur d’une négociation de convention collective, une grève climatique impliquerait cependant de remettre en question l’encadrement du droit de grève au Québec. Les grèves climatiques seront des grèves politiques, et le mouvement syndical gagnerait en légitimité à remettre cette contrainte au droit de grève à l’avant-plan de la scène politique. Face à la fréquence et au caractère répressif des lois spéciales, et à l’impossibilité pratique de faire des grèves à l’extérieur du cadre d’une négociation de convention collective, quel réel droit de grève nous reste-t-il Québec ? Ne devrions-nous pas pouvoir faire la grève pour préserver notre planète ?

			Le syndicalisme du 21e siècle sera écologique ou sera condamné à l’obsolescence.

			Rien à perdre, tout à gagner

			Les changements climatiques sont le plus grand défi de notre temps et les bonnes idées ne suffisent plus pour inverser la tendance. Notre élite économique et politique ne changera pas d’idée de plein gré : seul un mouvement populaire, combatif et bien organisé pourra arriver à la contraindre.

			L’urgence de la situation peut jouer en notre faveur. Des discours du type « pourquoi aller à l’école si le gouvernement n’écoute pas les scientifiques ? » ou « pourquoi faire des enfants si c’est pour leur offrir un monde diluvien ? » sont de plus en plus fréquents.

			
			

			Si le sentiment d’urgence peut être un puissant moteur à la mobilisation, le sentiment de n’avoir rien à perdre a un potentiel de transformation sociale insoupçonnable. Une population qui n’a rien à perdre est à craindre. Dans cette lutte, nous avons tout à gagner.

			Nous serons, encore une fois, les bêtes féroces de l’espoir. [image: ]

			
					Camilo Mora et coll., « Global Risk of Deadly Heat », Nature Climate Change, no 7, p. 501-506.

					Selon la dernière édition de l’Inventaire québécois des GES.

					Razmig Keucheyan, La nature est un champ de bataille. Essai d’écologie politique, Paris, La Découverte, 2018.

			

		

		
		

		
			Dossier - Maintenir le cap !

			Retrospective

			 Une revue pour transformer notre société 

			Alexis Lafleur-Paiement, membre du collectif Archives Révolutionnaires

			Au début des années 2000, la gauche québécoise est en pleine recomposition. En manque de modèle et devant affronter l’hégémonie néolibérale, les militant·es ont besoin de nouveaux espaces de réflexion et d’organisation. C’est pour répondre à ce besoin que la revue À bâbord ! est lancée à l’automne 2003, afin de contribuer à une « révolution dans l’organisation de notre société ». 

			Les années 1980 sont marquées par un ressac de la gauche, dû autant aux reconfigurations économiques qu’au déclin des modèles socialistes est-européens. Après la chute de l’URSS (1991), nombre de militant·es se détournent du communisme et s’attachent à des pratiques alternatives, autogestionnaires ou libertaires, quoiqu’avec une continuité dans les enjeux de solidarité internationale. L’intérêt pour l’insurrection zapatiste au Mexique (en cours depuis 1994) cristallise les nouvelles préoccupations de la gauche radicale : décentralisation, autonomie, pluralisme, libération du Sud global, horizontalité, écologie et droits autochtones. Pourtant, ce « terreau libertaire » demeure minoritaire et d’autres approches (politique classique, syndicalisme, socialisme démocratique) tentent aussi de répondre aux problèmes de l’heure. C’est à la jonction de ces tendances qu’apparaît la revue À bâbord !.

			D’emblée, le collectif de la revue énonce ses objectifs dans son premier éditorial : « ceux de travailler à la reconstitution de vastes solidarités, de favoriser le mouvement et la rupture vis-à-vis du consensus néolibéral et de promouvoir l’idée d’apprendre à faire de la politique autrement ». Ce projet est mis en lien avec la constitution de l’Union des forces progressistes (UFP, 2002-2006) à l’origine de Québec solidaire (QS). Même si la revue partage une certaine affinité avec les courants libertaires, elle assume une volonté d’unification (ce qui ne veut pas dire une homogénéisation) des forces de gauche. Au départ, ses thèmes principaux sont le combat contre le néolibéralisme (lequel doit impliquer la gauche politique, les syndicats et les mouvements sociaux), ainsi que l’anti-impérialisme, avec une sensibilité particulière pour l’Amérique latine et la Palestine. La volonté de démocratiser nos sociétés pour redonner le pouvoir au peuple traverse aussi un grand nombre de contributions théoriques et analytiques.

			[image: ]

			Le néolibéralisme et son dépassement

			Au centre des préoccupations militantes des années 2000 se trouve le néolibéralisme, ce stade particulier du capitalisme marqué par un désengagement de l’État social, une législation dédiée à l’entreprise privée et des politiques répressives envers les mouvements sociaux. Alors que le néolibéralisme exacerbe les inégalités et réduit les libertés civiles, comment lui résister efficacement ? Dans son éditorial de février 2004, À bâbord ! accorde un rôle particulier aux syndicats sur cette question : « Il faudra donc s’attaquer aux entreprises et aux gouvernements par des campagnes dont le but est de rééquilibrer le rapport de force entre employeurs et employés. Ceci implique la reconnaissance de l’antagonisme fondamental qui oppose le patronat (privé et public) et les syndicats. » Plus largement, la revue promeut une alliance entre les différents secteurs de la gauche pour sortir du capitalisme. Elle propose en sus des réflexions sur les formes que pourrait prendre une société révolutionnée, dont le collectivisme et « le contrôle des comités de travailleurs (soviets) sur le fonctionnement de leur entreprise »1.

			
			

			Concrètement, la lutte contre l’Accord de libre-échange nord-américain (ALÉNA) anime les contributeur·trices de la revue qui y voient une mesure néolibérale névralgique, nuisible aux peuples minoritaires, aux femmes, aux travailleur·euses et à l’environnement. Pareillement, l’organisation d’une riposte face aux projets de « réingénierie » du gouvernement libéral de Jean Charest (2003-2012) est régulièrement abordée dans une perspective combative. Dans son éditorial de mars 2005, le collectif affirme que « Dans ce contexte, il n’y a que les mouvements sociaux, les organisations populaires, les syndicats et les nouveaux partis politiques de gauche qui puissent modifier en profondeur les rapports de force et contrecarrer l’offensive antisociale du gouvernement Charest. Encore faut-il que ces forces vives, encore dispersées, s’unissent et s’organisent pour relever un défi colossal. » De la volonté d’une riposte conjointe à sa réalisation, rien n’est gagné d’avance.

			Complexités de l’unité politique

			L’affrontement avec le néolibéralisme pose la question de l’unité des progressistes, avec certaines difficultés. D’abord, comment coaliser la gauche tout en préservant la diversité qui fait sa richesse, et ce, dans une perspective démocratique ? Autour de quelle stratégie et dans quel but l’unité doit-elle se faire ? Selon plusieurs contributions à la revue, l’unité de la gauche doit prendre la forme d’une coalition politique, à l’image de l’Union des forces progressistes et, plus tard, de Québec solidaire. Bien que ce parti doive être « jugé sur la base des actions concrètes et non des intentions », on sent qu’en 2006, l’équipe de la revue s’enthousiasme pour cette nouvelle formation, tout en assumant « d’accompagner son évolution d’un regard circonspect et critique »2. Il est aussi intéressant de noter les vases communicants entre l’équipe de rédaction et le membrariat de Québec solidaire, qui permettent de ne pas se confiner au rôle de « gérants d’estrade ».

			Quant à la ligne stratégique et aux objectifs, les premiers numéros de la revue insistent sur la nécessité de forcer l’État à décréter des mesures pour contrôler la grande industrie, à adopter une réglementation écologique et à protéger les travailleur·euses, suivant un rapport de force établi par les syndicats et les mouvements sociaux, arrimés à un parti politique. Une intervention caractéristique insiste sur l’importance des nationalisations : « Au Québec, ça doit commencer par le contrôle, voire la propriété publique, des ressources naturelles et par un véritable contrôle écologique, mais efficace, sur notre avenir. […] Si on regarde sur quelle base se restructure la gauche en Amérique latine, c’est autour de la propriété et du contrôle collectif des ressources, qu’importe la forme. »3 Par contre, il n’est pas garanti que pour atteindre ces objectifs de socialisation, la voie électorale fonctionne, ni d’ailleurs les expérimentations autogestionnaires. On ne fera pas reproche à la revue d’omettre les recettes miracles : si la formule de la révolution existait, ça se saurait. Au contraire, il est remarquable de constater les efforts déployés pour penser concrètement, dans le Québec des années 2000, les formes précises que devraient prendre une organisation politique de gauche et les étapes pour faire advenir une société émancipée. Pourtant, à partir des années 2010, la revue s’éloigne des réflexions programmatiques au profit d’enjeux plus circonscrits.

			En regard de ce panorama, plusieurs propositions méritent de retenir notre attention. D’abord, une alliance des forces de gauche semble nécessaire pour transformer notre société. Il faut coaliser les forces politiques, syndicales et populaires afin d’être en mesure d’instaurer un rapport de force avec le patronat et l’État capitaliste. L’unité de la gauche doit se faire sur des bases claires, et ce, dans un horizon de rupture avec le capitalisme. Nous devons discuter collectivement de la meilleure stratégie politique pour rallier de larges pans de la population et réfléchir au monde que nous voulons, suivant nos principes égalitaires et solidaires. Il faut sortir des dogmatismes qui nous réduisent à la marge, accepter de mettre de côté certaines de nos différences, travailler en commun et ne pas avoir honte de présenter nos aspirations pour ce qu’elles forment : un projet révolutionnaire. Il me semble que ce sont là quelques-unes des pistes ouvertes par À bâbord ! durant ses premières années qu’il est bon de se rappeler au cœur des luttes présentes. [image: ]

			
					BRETON, Gaétan. « L’économie cannibaliste » dans À bâbord ! no 6 (octobre-novembre 2004), page 15.

					LAMOUREUX, Diane. « Au-delà de l’alternative électorale ? » dans À bâbord ! no 14 (avril-mai 2006), page 19.

					Entrevue avec François Cyr dans À bâbord ! no 15 (été 2006).
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			Retrospective

			 Merci d’exister ! 

			Il nous apparaissait essentiel pour ce dossier qui se veut un retour sur les vingt années d’existence de la revue de proposer à des membres fondateurs de témoigner des débuts d’À bâbord !.

			[image: ]

			Amir Khadir,membre fondateur de la revue

			Déjà 20 ans ! Pour ses artisans·nes d’aujourd’hui ça fait beaucoup de bons coups à célébrer, de brassages d’idées à souligner et de camarades à remercier. 

			Remercier celles et ceux qui ont été et sont à l’ouvrage, pour avoir réfléchi, pour avoir écrit et avoir tant donné. Celles et ceux d’aujourd’hui comme la gang des premières heures. Parce qu’À bâbord ! a tant d’ami·es « que no los puedo contar ».

			Au printemps 2003, alors que la fondation de l’UFP avait fouetté nos ardeurs et que la revue était en gestation, de bonnes âmes et de belles plumes qui en avaient pris l’initiative s’échangeaient ardemment des courriels pour décider du nom, comme on le fait en famille à la naissance d’un enfant : M’enfin!  MotivéEs, L’épaule à la rue, Versant Gauche, Causes toujours, Parti pris ou Sous les pavés. Puis est venu : À bâbord!

			La proposition venait d’Aziz S.-F. en ces mots : « … l’humanité est embarquée dans le même bateau… la direction néolibérale à tribord devrait être inversée vers la gauche donc à bâbord. Pour le Québec terre de l’eau, l’image de l’embarcation revêt encore plus de sens. Pour le parti auquel l’organe sympathise, l’union qui fait déjà la force, et la force de progressistes qui rament vers la gauche demeurent un symbole bien traduit par ce mot. Bref, si on regarde vers l’avant, le futur est à gauche de l’embarcation où nous voulons que tant de monde se joignent pour bâtir un autre monde et un autre Québec. »

			À bâbord !, c’est court, accrocheur avec même une petite tinte d’humour. Vous allez me dire que ce sont de sales temps aujourd’hui pour avoir le cœur vraiment à rire. Mais, il y a des conditions où exister, c’est résister. 

			L’échelle de nos malheurs n’a aucune commune mesure. Mais la règle demeure : À bâbord ! continue d’exister. À bâbord ! continue de résister.  [image: ]

			
			

			Claude Rioux,secrétaire de rédaction des numéros 1 à 25

			Pour rendre compte de la situation de 2003, on commencera par dire qu’à peine remis des attentats du 11 septembre, nous sommes en plein délire agressif-paranoïaque : invasion de l’Afghanistan puis de l’Irak, hégémonie du discours guerrier et victoire de Stephen Harper qui généralise les certificats de sécurité et les restitutions extraordinaires avec la déportation de Maher Arar vers les geôles syriennes pour y être torturé. Au Québec, ce qui se trouve en face de nous, c’est d’abord le gouvernement libéral de Jean Charest et sa « réingénérie » : thérapie de choc budgétaire, hostilité contre le personnel de la fonction publique sommé de se flexibiliser, priorité à l’entreprise par le biais de partenariats public-privés. Un programme bruyamment soutenu par un aréopage cliquant de bonzes politiques, médiatiques et culturels, réuni autour de Lucien Bouchard et de son manifeste Pour un Québec lucide (2005). Le PQ, avec à sa direction Bernard Landry puis André Boisclair, est alors un parti bêtement néolibéral sans âme ni projet et c’est à une autre force émergente qu’il revient de répondre par le biais du manifeste Pour un Québec solidaire, avec les suites que l’on sait. Mais c’est aussi à ce moment que Mario Dumont rebrasse totalement les cartes politiques avec sa surenchère raciste autour de la « crise des accommodements raisonnables » créée de toute pièce en 2006.

			Un certain esprit libertaire antiraciste, un des éléments constitutifs de l’articulation des courants au centre du projet de revue à ses débuts, s’est quelque peu essoufflé un moment. À mon humble avis, le collectif d’À bâbord ! a bien trop tardé à prendre la mesure du virage ethnonationaliste et islamophobe de la classe politique québécoise. Sur un horizon de vingt ans, on peut qualifier de passagère cette faiblesse qui été corrigée par la posture digne et combative qu’on lui connaît aujourd’hui. [image: ]
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			 Sensibilités féministes 

			Valérie Beauchamp [image: ]

			À bâbord ! a toujours cherché à être un espace féministe autant dans ses pratiques que dans les thèmes des dossiers parus à travers les années. 

			Le désir d’À bâbord ! d’arriver à une parité homme-femme entre les auteurs et autrices sollicité·es pour des articles s’est construite graduellement au fil de son histoire. Dès le premier dossier paru en octobre 2003, des autrices sont mises de l’avant, et dans chacun des dossiers qui suivront. Les pratiques permettant d’assurer la parité dans la revue se sont affinées à travers les années, mais la conscience des inégalités genrées en termes de prise de parole dans l’espace public est présente dès le fondement de la revue. Par exemple, les tout premiers numéros comptent au moins un article spécifiquement féministe, bien que ce soit en 2008 qu’apparaît pour la première fois une chronique féministe. En revanche, de 2005 à 2006, une série d’articles sur le contrôle du corps des femmes revient pour quatre éditions de la revue. Ainsi, l’analyse féministe est présente de façon diffuse au début et s’affirme de plus en plus à travers les années.

			Évolution des pratiques

			Il existe toutefois un laps de temps important entre la parution du premier numéro (octobre 2003) et le premier dossier qui traite d’un sujet proche du féminisme (été 2007). Ce dossier (Sexe, école et porno) n’utilise pas le terme « féminisme » dans sa présentation et les textes qui le composent puisent peu dans ce courant théorique. Il a été considéré ici, car on y traite d’éducation sexuelle comme moyen de dépasser une sexualité mercantile. 

			Ce dossier examine l’impact du retrait des cours d’éducation sexuelle du cursus scolaire sur les possibilités de déconstruire les préjugés associés aux différentes façons de vivre sa sexualité, permettant à tous et toutes d’y trouver une forme d’épanouissement. Les autrices critiquent plus particulièrement les effets de l’idéologie néolibérale et du capitalisme sauvage sur notre sexualité, entrainant des pratiques de consommations axées sur l’esthétisation du corps et son objectification. 

			Puisque la possibilité d’avoir accès à une sexualité épanouissante nous apparaît principalement une question d’égalité des genres, nous avons inclus ce dossier dans nos réflexions sur les sensibilités féministes de la revue. Le dossier a aussi été entièrement produit et écrit par des femmes, ce qui a renforcé notre choix. 

			Cela nous amène donc quatre ans après la première parution d’À bâbord ! et vingt numéros plus tard. Considérant que le premier dossier qui utilise spécifiquement le terme « féminisme » dans sa présentation est le #25 (L’avortement, un droit menacé) paru à l’été 2008, il aura fallu du temps pour que cette sensibilité, que nous reconnaissons à À bâbord !, prenne de l’ampleur dans les analyses proposées. Ces réflexions sont constituantes de la revue, mais leur donner une place centrale dans un numéro à travers un dossier est venu plus tard. La féminisation des textes a aussi tardé à être systématique. Bien que nous soulignons l’excellent travail des différent·es secrétaires de rédaction au cours des années, le fait est que la féminisation systématique de chacun des textes paraissant dans la revue a été concrétisée dans le numéro d’automne 2020 avec l’arrivée de Claire Ross au poste de secrétaire de rédaction. Par ailleurs, aujourd’hui, À bâbord ! est un espace où l’importance de représenter ce courant théorique dans les articles et de la parité dans les prises de parole n’est plus à discuter. 

			
			

			[image: ]

			Le corps comme objet d’analyse

			Plusieurs dossiers se sont penchés sur des thématiques sous l’angle féministe. Leurs thèmes sont en lien avec des luttes féministes spécifiques (par exemple, celui sur le droit à l’avortement) ou utilisent ce cadre d’analyse théorique pour faire émerger des enjeux liés au genre dans un champ précis (par exemple, le dossier sur le rapport des femmes au système pénal et de justice paru au printemps 2018). 

			Fait marquant de ce tour d’horizon des dossiers féministes d’À bâbord ! : une grande majorité d’entre eux portent sur le corps comme axe principal des luttes et des analyses. Le corps y est analysé comme un espace de résistance autant dans les questions d’expression de genre que dans le contrôle social du corps des femmes autour de la sexualité et de la fonction sociale de reproduction. 

			Le corps, dans cette conception, n’est pas le simple réceptacle de pratiques culturelles contraignantes, mais est au cœur de la constitution des identités et de leur place dans l’appareil social. Le corps devient aussi un moyen de résistance par la subversion et la transgression des normes qui encadrent les genres et les sexualités. Il nous apparaît que les dossiers étudiés ici représentent bien ces courants théoriques et les nouvelles formes de luttes qui en découlent. 

			Cela apparaît clairement dans le dossier sur l’avortement qui présente cette lutte comme un exemple remarquable où le mouvement des femmes a su mobiliser les milieux progressistes pour mener une bataille unifiée vers la reconnaissance de ce droit. Celui-ci reste toutefois constamment remis en question par les mouvements conservateurs et limité en termes d’accessibilité, particulièrement dans les territoires éloignés au Québec. D’ailleurs, le dossier « Côte-Nord – Nitassinan. Territoires enchevêtrés » paru à l’été 2022 fait toujours état de cette déplorable inaccessibilité des services d’avortement dans la région, venant de fait confirmer que les luttes pour le droit de disposer de son corps sont toujours d’actualité pour les femmes. 

			Par la suite, plusieurs dossiers traiteront directement du corps et des sexualités. « En plein corps », paru à l’automne 2013, s’interroge spécifiquement sur l’ensemble des pratiques disciplinaires qui façonnent notre rapport au corps dans une perspective féministe et explore l’ensemble des dispositifs de contrôle social qui le traverse. Le dossier « Sexe » paru à l’été 2015 cherche à déconstruire la vision binaire des sexes et explore les questions de sexualité émancipatrice à l’extérieur des normes genrées. À l’hiver 2018, À bâbord ! propose un dossier en partenariat avec le Regroupement Naissance-Renaissance sur les violences obstétricales et le rapport médicalisé qui s’est construit autour de la reproduction. 

			Finalement, le dossier « Queer. Une révolution flamboyante » paru à l’automne 2022 a été inclus dans les dossiers féministes après discussion avec le comité qui l’a coordonné. Bien qu’il montre que le mouvement queer n’est pas une sous-lutte du féminisme, mais bien un mouvement social en soi qui porte ses propres revendications, les analyses qui y sont proposées sur la fluidité des genres et sur la remise en question du cadre restrictif d’expression des identités a permis d’alimenter les réflexions féministes dans la revue, et plus largement, dans l’espace public.

			
			

			La posture d’À bâbord ! comme alliée du féminisme n’est pas parfaite, mais a permis une réflexion constante qui alimente tous les projets portés par À bâbord  !. L’évolution des pratiques qui est apparu au fil des numéros démontre bien la capacité du collectif à se remettre en question dans un souci d’une plus grande égalité hommes-femmes. De plus, plusieurs des thématiques abordées dans les différents dossiers féministes révèlent une volonté d’être à l’affût des luttes émergentes absentes des débats médiatiques grand public. L’avant-gardisme dont fait preuve À bâbord ! depuis son origine est aussi féministe! [image: ]

		

		
		

		
			Dossier - Maintenir le cap !

			Retrospective

			 Publier une revue  sans rédaction en chef ! 

			Isabelle Bouchard [image: ] et Yannick Delbecque [image: ]

			Depuis 20 ans, À bâbord ! veut appuyer les efforts de celles et ceux qui traquent la bêtise, dénoncent les injustices et organisent la rébellion. Son fonctionnement reflète ces objectifs. Comment la revue s’y prend-elle ?

			À bâbord ! a toujours pu compter sur une équipe d’au moins une quinzaine de personnes militantes qui participent à tous les aspects de sa production. Issues de différentes sphères de la gauche, notamment du milieu étudiant, de l’enseignement, du milieu communautaire, des bibliothèques ou du monde syndical, iels œuvrent toustes bénévolement à l’édition de la revue, à sa promotion et à sa gestion. Si chacune et chacun s’investit dans un comité particulier selon ses intérêts, iels sont par ailleurs invité·es à s’impliquer dans l’ensemble des tâches devant être réalisées pour que la revue parvienne entre les mains de notre lectorat. Au fil des ans, les personnes ayant formé le collectif de rédaction de la revue ont été nombreuses. 

			Ces personnes ont été et sont toujours le noyau responsable de la pérennité du projet bâbordien ! Sans elles, pas de revue !

			Ce qui est encore plus remarquable, c’est que depuis sa formation, cette équipe de revuistes s’est presque totalement renouvelée. Certaines personnes militantes sont là depuis longtemps, alors que d’autres n’y ont effectué qu’un bref passage. On observe même des personnes revenir au sein du collectif après une pause de quelques années. Il faut dire qu’il fait bon de militer à À bâbord ! tant la camaraderie, le respect et le plaisir de produire un numéro sont contagieux et rassembleurs !

			Jamais sans discussion

			Il faut assister à une de nos assemblées générales annuelles durant toute une fin de semaine de juin pour nous voir programmer à l’avance les sujets des prochains dossiers. Les propositions sont nombreuses, variées, renouvelées, surprenantes! Comment les membres arrivent-iels à choisir quatre dossiers face à un véritable foisonnement d’idées et de projets? L’équipe choisira de manière consensuelle.

			La même synergie se dégage des réunions régulières se tenant le dimanche, peu avant la production finale d’un numéro. C’est le moment où le collectif de rédaction examine l’état de la production de la revue. C’est aussi l’occasion pour les personnes responsables des divers comités de faire le point avec l’ensemble des membres de l’équipe qui pourront décider ensemble des orientations à suivre.

			C’est aussi lors de ces rencontres qu’est préparé l’éditorial constituant le premier texte d’un numéro, un texte significatif puisqu’il s’agira du seul texte signé en commun par le collectif. Après entente sur un sujet d’éditorial, des personnes volontaires seront responsables de produire un texte qui sera soumis par courriel à l’ensemble des membres. Iels peuvent alors accepter intégralement le texte proposé, l’accepter en proposant des modifications mineures ou le refuser.

			Sans hiérarchie

			Nos pratiques montrent qu’À bâbord ! est une organisation horizontale, ce qui veut dire qu’aucune personne et qu’aucun comité n’a autorité sur les autres. La responsabilité de certaines tâches est certes déléguée à des personnes qui pourront prendre des décisions de manière autonome. C’est le cas par exemple de la coordination du dossier d’un numéro par une petite équipe qui assumera l’appel de textes de manière indépendante, mais en faisant rapport au collectif. Cette manière d’organiser le militantisme permet à la revue de mettre de l’avant les visions politiques et expériences variées de chacun·es des membres du collectif.

			Nos décisions sont prises par consensus. 

			Pour bien comprendre, le consensus n’est pas l’unanimité, mais un processus décisionnel respectant deux principes généraux : la parole de chacun et chacune est d’égale importance et les positions adoptées requièrent l’adhésion de tout le monde. Cela exige d’écouter les autres et, en cas de divergences, de proposer une idée pouvant rallier. Dans les deux cas, cela demande ouverture d’esprit et capacité de lâcher-prise sur ses positions.

			Conséquemment, il n’y a pas de « rédacteur en chef ». Le seul patron de la revue depuis 20 ans, c’est NOUS, le collectif de rédaction! [image: ]

		

		
		

		
			International

			Les cibles culturelles du mouvement antiavortement 

			Laurent Trépanier Capistran, journaliste et avocat Véronique Pronovost, doctorante en sociologie à l’UQAM

			Depuis de nombreuses décennies, le mouvement états-unien contre l’avortement tente d’influencer l’opinion publique en s’inscrivant dans le domaine culturel. En plus de limiter le strict droit à l’avortement, des efforts importants sont déployés afin de rendre l’avortement littéralement « impensable ». 

			Malgré le renversement de l’arrêt Roe c. Wade qui légalisait l’avortement à l’échelle fédérale, le mouvement contre l’avortement poursuit son offensive afin d’adopter des lois restreignant ou interdisant le droit à l’avortement au sein des États. Cependant, les changements législatifs sont loin d’incarner l’unique front sur lequel il milite. En ce sens, le mouvement souhaite que la morale chrétienne redevienne la norme et qu’elle fasse sortir l’avortement de ce qui est moralement acceptable afin que plus personne ne choisisse d’interrompre sa grossesse. Le 20 janvier dernier a eu lieu le Sommet national pour la vie, un congrès convoqué par l’organisation Students for Life qui s’adresse spécifiquement aux élèves du secondaire et aux étudiant·es universitaires. Nous avons assisté à l’événement tenu dans un hôtel prestigieux de la capitale du pays. Notre participation nous a permis de constater l’importance de la culture et, plus spécifiquement, des produits culturels dans l’arsenal stratégique déployé par le mouvement. 

			[image: ]

			La veille du Sommet, dans le cadre de la 51e édition de la Marche pour la vie, des pancartes portant le message « Death is not welcome here  » étaient visibles. D’autres slogans similaires ont aussi été observés : « Let their heart beats  » et « Life is our revolution  ». Photo : Laurent Trépanier Capistran

			Une culture malade 

			Aux yeux du mouvement contre l’avortement, et plus largement de la coalition conservatrice de la droite chrétienne, les États-Unis seraient aux prises avec une culture de la mort caractérisée par l’éclatement de la famille traditionnelle, le mariage entre personnes de même sexe, l’aide médicale à mourir, les revendications des personnes trans, etc. Cette culture serait la source de nombreux maux et il serait ainsi urgent d’agir en se mobilisant sur différents fronts en lien avec la sauvegarde des valeurs chrétiennes conservatrices, dont la lutte contre l’avortement. 

			La démarche de Healing the Culture, une organisation invitée à présenter une conférence lors du Sommet, s’inscrit dans cette vision. Elle prend pour point de départ la prémisse selon laquelle la culture états-unienne serait privée de réel bonheur ; une culture « de la mort » ne visant que la gratification instantanée et où l’avortement représente à la fois une conséquence banalisée et un échec moral. Cette tentative de remettre la « vie » à l’avant-plan culturel serait justifiée par une recherche de la félicité.

			L’organisation présente une pyramide du bonheur qui n’est pas sans suggérer certains emprunts à la fameuse pyramide des besoins de Maslow1. Plus spécifiquement, la satisfaction exclusive des deux niveaux inférieurs de cette pyramide, soit les plaisirs physiques et la gratification de l’ego, nous aurait conduit·es vers l’acceptation sociale de l’avortement et vers la construction d’une culture de la mort. Par opposition, les deux niveaux supérieurs (bien qui va au-delà de soi et bien ultime) sont quant à eux associés à l’abnégation de soi. Le dernier niveau ne pourrait être atteint que par la création d’une relation durable et sincère avec Dieu. La poursuite de ces niveaux dits supérieurs entraînerait, en toute logique, une opposition inébranlable à l’avortement, du moins si l’on se fie au raisonnement de Healing the Culture. 

			
			

			Guérir par la culture de la vie

			L’un des moyens choisis par le mouvement contre l’avortement pour rechristianiser la société états-unienne et diffuser cette vision du bonheur est d’investir le champ culturel. Cela commence par les structures et les institutions culturelles existantes. Par exemple, des films dont l’objectif est de convaincre des dangers de l’avortement sont régulièrement projetés dans les cinémas et sur les plateformes numériques (Unthinkable, à venir ; Unplanned, qui avait été présenté au cinéma Guzzo à Montréal en 20192 ; The Silent Scream dès 1984). D’autre part, le mouvement a aussi donné naissance à de nouvelles organisations favorisant la diffusion des idées antiavortement comme des médias (EWTN), des maisons d’édition (Crossway) et des boîtes de production (Soli Deo Gloria). 
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			« Pro-Life Generation ». Photo : Véronique Pronovost

			C’est justement la voie empruntée par l’organisation dirigée par Camille Pauley qui multiplie les productions vidéo3. Healing the Culture se spécialise dans la production de courtes vidéos formulant des arguments simples à des enjeux complexes et litigieux comme le début de la vie ou les droits des fœtus. En termes de contenu, la stratégie adoptée est d’en appeler à la logique, l’éthique et la justice, des thèmes largement mobilisés par la philosophie, pour faire avancer l’agenda du mouvement. En faisant appel à cette discipline, on tente de donner un caractère universel à la position antiavortement tout en sécularisant un propos aux fondements ostensiblement religieux. Le jeu de mots du titre de l’émission pour enfants Philo and Sophie en est peut-être la manifestation la plus criante. 

			L’objectif de cette émission, qui s’adresse à un public de 4 ans, est mis clairement en mots par l’organisation dans l’une de ses publicités : « Philo and Sophie bring the best in […] early development learning methods to form children in the pro-life values and ideals that will last a lifetime4. » La stratégie consiste à s’adresser aux enfants en bas âge et démontre la volonté de changer les « esprits » sur le très long terme. Bien que l’aspect religieux reste présent en filigrane, la tentative de sécularisation – au moins superficielle – du discours vise à assurer la prise du mouvement sur les générations plus jeunes et à pénétrer davantage la culture dominante afin de rendre l’avortement « impensable » par la prochaine génération. Par exemple, certaines vidéos de Philo and Sophie explorent la question de la contradiction. Celles-ci stipulent qu’il est impossible qu’une ligne soit à la fois droite et courbée, qu’il soit à la fois 8 h 00 et 9 h 00… et qu’un « bébé » cesse d’en être un, selon à qui l’on s’adresse (c.-à-d. un fœtus). Le refrain d’une comptine vient confirmer leur argumentaire : « Contradictions, they’re a fiction. You can’t have it both ways. »

			Le mouvement pro-choix à la traine

			L’ardeur avec laquelle le mouvement antiavortement pénètre le champ culturel aux États-Unis permet de soulever certains éléments qui font son succès. La droite chrétienne fait preuve d’une grande organisation politique, mais surtout d’une unité surprenante et d’une motivation si inébranlable que certain·es de ses militant·es vont jusqu’à accepter que l’atteinte de leurs objectifs sociopolitiques puisse survenir après leur propre mort. L’ex-vice-président Mike Pence l’a bien illustré lors de sa prise de parole pendant le Sommet : « I really do believe this pro-life generation will see the day when we do restore the sanctity of life to the center of american law in every state in America. I don’t know if I’ll be there to see it, but I know it’s coming. ». 

			Cette configuration du mouvement s’inscrit dans un contexte où plusieurs institutions, comme la Cour suprême et plusieurs législatures d’État sont, au mieux, indifférentes ou, au pis aller, en train de faire le jeu du mouvement antiavortement. 

			La question est donc de savoir comment devront s’organiser les mouvements sociaux de gauche pour faire obstacle à cette offensive culturelle déjà en marche. 

			Quoi qu’en pensent ces derniers, l’imbrication des luttes des diverses factions de la droite chrétienne et les stratégies qu’elle met en place pour y arriver semblent lui permettre de faire progresser significativement ses objectifs. Considérant que les mouvements de gauche s’opposent à cette charge contre le droit à l’avortement, il semble essentiel qu’ils aspirent, par leurs propres moyens, à une unité au moins aussi forte que celle dont fait preuve la coalition conservatrice de la droite chrétienne. [image: ]

			
			

			
					Healing the Culture, « Ten Universal Principles ». En ligne : healingtheculture.org/wp-content/uploads/2023/10/TEN-UNIVERSAL-PRINCIPLES-TUP-prolife-flyer-2022-Rev-2.pdf

					Véronique Pronovost et al., « Unplanned : les risques de la normalisation de la rhétorique anti-choix ». En ligne : www.lapresse.ca/debats/opinions/2019-07-10/unplanned-les-risques-de-la-normalisation-de-la-rhetorique-anti-choix

					Healing the Culture, « Respect Life University ». En ligne : healingtheculture.org/respect-life-university/

					Healing the Culture, « Philo and Sophie Trailer ». En ligne : www.youtube.com/watch?v=u3YVOtcLrcU

			

		

		
		

		
			International

			Le soulèvement de 2006

			Un héritage révolutionnaire à Oaxaca

			Alexy Kalam, auteur et journaliste indépendant actuellement au Mexique

			Un État sous le contrôle d’une assemblée populaire durant plusieurs mois. Marches, barricades, confrontations avec les forces répressives, médias révolutionnaires et art de la résistance… On désigne souvent le soulèvement de 2006 comme la « Commune de Oaxaca ». Aujourd’hui, elle constitue un moment fondamental, une inspiration sociale et artistique. Les « enfants de 2006 » en portent la mémoire dans les luttes qui voient le jour depuis quelques années à Oaxaca. 

			[image: ]

			Manifestation à Oaxaca de Juárez, 2006. Photos : Félix Reyes Matías

			« Comme génération, le mouvement de 2006 fait partie de notre identité », déclare Me Cristian Orduña, qui se dévoue à la défense des droits des travailleur·euses à Oaxaca. « C’est le foyer d’une multitude d’initiatives, et nous sommes prêt·es à aller au front. » 

			En 2006, le soulèvement a vu le jour en réaction au régime étatique particulièrement autoritaire d’Ulises Ruiz. Alors que le Parti d’action démocratique (PAN) de Vicente Fox tenait les rênes du gouvernement à Mexico, l’État de Oaxaca constituait une enclave pour le Parti révolutionnaire institutionnel (PRI), ce parti conservateur qui avait longtemps dominé la vie politique mexicaine. « C’était une période marquée par la montée du Parti de la révolution démocratique (PRD), indique Me Orduña. La gauche se heurtait à l’intimidation du régime et il existait une puissante gronde sociale. » 

			C’est une grève des enseignant·es qui allait tout changer. « Le syndicat enseignant a entrepris un arrêt de travail en mai et, compte tenu du refus de toutes négociations de la part du gouvernement, la grève s’est poursuivie durant plusieurs semaines », raconte l’avocat. « La répression des manifestations a fait de nombreuses victimes et c’est ce qui a mis le feu aux poudres. ».

			 Il note que des organisations de toutes les régions de l’État d’Oaxaca se sont alors mobilisées en soutien à la Sección 22, la division étatique de la Coordination nationale des travailleurs de l’éducation (CNTE). Pour Me Orduña, « quand la répression s’est exacerbée jusqu’à la violence, c’était déjà bien plus qu’un enjeu enseignant. C’était une lutte globale. » 
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			Manifestation à Oaxaca de Juárez, 2006. Photos : Félix Reyes Matías

			Ce mouvement solidaire allait donner naissance à l’association chargée de la coordination des luttes, l’Assemblée populaire des peuples de Oaxaca (APPO). « Il existait des groupes de plusieurs horizons et il y avait même eu dans les années précédentes des actions armées dans différentes régions de Oaxaca. Il y avait aussi l’inspiration de la Otra Campaña menée par le mouvement zapatiste au Chiapas, » note Me Orduña. 

			L’APPO est parvenue à occuper le Palais du gouvernement et à prendre le contrôle de différents médias durant plusieurs mois. Une forme de pouvoir populaire a vu le jour à Oaxaca. Certains militants y ont vu des traits communs avec la Commune de 1871 à Paris, d’où l’expression consacrée de Commune de Oaxaca. Selon Me Orduña : 

			« Alors que le mouvement zapatiste occupait différentes zones au Chiapas, l’ensemble de l’État de Oaxaca a fait l’objet de cette expérience d’autonomie avec l’APPO. ». C’était le cas dans la ville de Oaxaca comme à Huajuapan et dans l’isthme de Tehuantepec.

			Le 27 octobre, le vidéo journaliste états-unien Brad Will – venu couvrir les événements pour Indymedia – meurt lors d’une manifestation, victime d’une balle tirée par un policier à Oaxaca. 

			« C’est l’événement qui a fait apparaître le mouvement à la une des médias internationaux », raconte Me Orduña, « Suite à cet homicide, on a senti que le gouvernement a dû modérer la répression afin de se donner une meilleure image. » 

			Si le gouvernement populaire de l’APPO s’est maintenu du 14 juillet au 25 novembre 2006, le mouvement révolutionnaire qui le portait ne s’est jamais éteint.

			À l’école de l’engagement 

			Le 23 février 2024, Liz Oseguera termine une journée de grève avec la Sección 22 de la CNTE à Tlaxiaco, dans la région de la Mixteca de Oaxaca. « Nous avons pris la rue aujourd’hui afin de faire pression sur le gouvernement pour obtenir les uniformes et le matériel scolaire qui nous ont été promis », dit l’enseignante à l’école primaire. « Notre travail syndical vise d’abord à défendre les élèves dans l’ensemble de l’État de Oaxaca. ».

			L’organisation syndicale à l’origine du mouvement de ٢٠٠٦ constitue à ce jour une force sociale incontournable. « On communique ce sens de la lutte dans nos milieux de vie », remarque Mme Oseguera. « Comme pédagogues, nous sommes en première ligne pour comprendre les besoins des jeunes et des communautés. » 

			Le syndicat défend actuellement l’adaptation de l’éducation aux différentes cultures, explique-t-elle. Outre l’espagnol, il existe 16 langues parlées dans l’État de Oaxaca. « On travaille à l’implantation d’écoles primaires bilingues et à la mise en œuvre d’une éducation qui s’organise en fonction des contextes. » 

			Liz Oseguera défend ardemment l’héritage du soulèvement de 2006. « J’ai pris part au mouvement en tant qu’étudiante. Il s’agit d’un moment essentiel de notre histoire et nous tenons à honorer les camarades tombé·es au combat. ». D’ailleurs, la lutte se poursuit afin que justice soit rendue aux personnes assassinées et disparues durant le soulèvement de 2006. La Commission de la Vérité mise en place fait actuellement état de 97 personnes assassinées ou disparues, mais le nombre réel pourrait être bien plus important. Me Orduña évoque aussi ces aspects du mouvement : « J’étais adolescent en 2006 et j’ai vu mon père aller au front en tant qu’enseignant et recevoir une balle à l’épaule lors d’une manifestation. Il s’agit de souvenirs marquants. » Pour l’avocat, son travail de défense des droits des travailleur·euses à Oaxaca est devenu un engagement profond. « Je fais du droit une arme de combat afin de défendre les personnes les plus démunies, j’aspire comme humain à un monde plus juste et je me considère comme un militant de la vie. » 

			
			

			L’art de la résistance

			« Nous nous inscrivons dans la tradition de l’Atelier d’art graphique populaire (el Taller de Gráfica Popular) des années 1940, du muralisme mexicain et des différents groupes des années 1970. Nous développons une vocation d’engagement », explique l’artiste Mario Guzmán à propos du collectif Subterráneos. 

			Ce dernier affirme que le mouvement de 2006 constitue la genèse de l’art public actuel à Oaxaca. « Les artistes avaient un rôle de propagande. Il s’agit d’un mouvement d’art contestataire. » Guzman s’est investi à l’époque dans la création de l’Assemblée des artistes révolutionnaires de Oaxaca (ASARO), qui visait à soutenir le mouvement et s’est maintenue durant plusieurs années. 

			Il note que l’éducation se trouvait au cœur des objectifs du groupe. De nombreux artistes y ont été formés et continuent de poursuivre ce travail dans différentes régions de l’État de Oaxaca.

			[image: ]

			Manifestation à Oaxaca de Juárez, 2006. Photos : Félix Reyes Matías

			Pour sa part, Mario Guzmán poursuit cette mission avec le collectif Subterráneos : « Nous travaillons à rendre visibles des problèmes sociaux, comme la gentrification. Je crois que notre travail a pris part à l’évolution du débat autour de cette question. »

			Cet important phénomène lié à l’arrivée massive de touristes et de résident·es étranger·ères a engendré une forte hausse des prix et des déplacements de populations. Une manifestation contre la gentrification tenue le 27 janvier dernier s’est conclue par l’arrestation et la détention de plusieurs personnes à Oaxaca. 

			Certaines images issues de ce mouvement sont devenues emblématiques de Oaxaca. « On peut penser à l’enfant avec un foulard qui lance une pierre. Il y a toute une iconographie qui a vu le jour avec le mouvement de 2006. ». 

			Pour Me Orduña, la valeur de cet art mural à vocation sociale se doit d’être soulignée : « Les artistes urbains mènent un combat et ils dénoncent la gentrification. Les rues ont une voix à Oaxaca. » [image: ]

		

		
		

		
			Culture

			À tout prendre !

			Ramon Vitesse [image: ]

			Sur les ondes de CKUT 90.3 FM, Pirate & libre ! www.ckut.ca ramonvitesse.wordpress.com/blog

			NOUS REFUSONS
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			Lun Zhang, Adrien Gombeaud, Ango, Hong Kong – Révolutions de notre temps, Delcourt, 119 p., 2023 Andalusia K. Soloff, Marco Parra, Anhi H. Galaviz, Rendez-les-nous vivants – Sur les traces des 43 disparus d’Ayotzinapa, La Cité Graphique, 202 p., 2023

			Force est de constater que l’éducation, à ne pas confondre avec l’introduction de la propagande, des silences historiques (par exemple de voix noires, de femmes ou autres escamotées) ou du financement privé intéressé, amène à être critique, à résister, face aux dérives des pouvoirs qui imposent… Lun Zhang avait déjà publié Tiananmen 1989, où il était partie prenante, avant de devoir s’exiler vers Hong Kong. Il est ainsi particulièrement bien placé pour rendre compte de l’Histoire qui rattrape l’ex-colonie britannique ! Un des points d’orgue ? Le siège de l’Université polytechnique. Mais pas que : on y aborde les transformations du système scolaire, le désir des États-Unis de conserver des relations commerciales avec l’île, et, plus largement, la résistance et la répression implacable de Pékin.

			Côté Mexique, l’affaire entourant 43 élèves instituteurs visés par les autorités corrompues a quelque chose d’hallucinant, mais qui est parfaitement intégré dans un système politique gangrené par les cartels. On se souviendra que des milliers de femmes sont également « disparues » du radar… Ici, la disparition de 43 étudiants qui allaient manifester a rassemblé non seulement les familles, mais embrasé le pays tout entier, notamment par le refus des élections, jugées comme étant une mascarade ! L’apport de spécialistes brésiliens pour identifier les corps retrouvés dans divers charniers, plus tard désignés par l’État comme étant ceux des étudiants, a permis aux familles des disparus de confondre le même État dans ses déclarations mensongères. Le silence des militaires de la caserne jouxtant le lieu où la police avait pris les bus en souricière et attaqué ses occupants pacifiques laisse perplexe dans ce concert de « nous ne savons pas ». 

			PLUS ÇA CHANGE…
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			Ersin Karabulut, Journal inquiet d’Istanbul Volume 1, Dargaud, 152 p., 2022 Pierre-Henry Gomont, Slava 1. Après la chute, Dargaud, 101 p. 2022

			Ce livre qui retrace le travestissement du régime turc nous offre un point de vue de choix : l’auteur narre les soubresauts de son pays depuis son enfance, de comment sa famille vivait sans espoir aucun, et de son rêve, lui qui dessinait sans arrêt, d’un jour publier dans la presse satirique politisée qu’il admirait. Non sans mal et sans risques, il réussira à devenir dessinateur ! Cela ne va pas sans les aléas qui sont ici narrés et dessinés dans un style underground inimitable, fourmillant de détails du réel et de la rue. Karabulut se revendique autodidacte. Ce premier volume voit ramener la gueule d’un Erdogan et sa démocratie très approximative et, pour le moins, douteuse.

			Pour Slava le très doué Gomont (il y a de la verve de Franquin dans ses pinceaux et sa narration graphique pète le feu) campe son récit dans la Russie postcommunisme dans laquelle le capitalisme fera office d’éléphant dans un magasin de porcelaine. Sans surprises, le peuple ne sera pas moins saigné à blanc. Pour raconter tout ça, l’auteur présente un tandem de personnages : l’un est un commerçant habile et l’autre un artiste déchu fortement idéaliste. Ensemble ils pillent pour vendre. Tableaux, revêtement de plancher de bois rares, vitraux… En fait à peu près tout peut être revendu aux nouveaux riches qui ne demandent qu’à acquérir du luxe ! Une troisième protagoniste fait irruption. La lutte de ses semblables, des ouvriers voulant reprendre la mine à leur compte, se heurtera à une combine époustouflante. Assurément Gomont, depuis quelques livres, démontre qu’il sait choisir des thèmes représentant trop bien une époque, la nôtre, où l’argent permettrait à peu près tout – comme acheter des crédits carbone où, dit autrement, du droit de saccage.

			
			

			LA GUERRE, ÇA FAIT TRÈS MAL
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			Ximo Abadia, Tout ce que la guerre déteste, Rue du monde, 34 p., 2023 Martin PM, Un sacrifice tout naturel, Atelier10 + La Pastèque, 176 p., 2024

			Joyeusement anarchiste, comme l’annoncent les couleurs rouge et noir, cet album jeunesse qui n’a pas d’âge encourage le peuple à en découdre avec tout ces va-t’en-guerre en les refusant car, de toutes parts, ils sont mortifères dans leur recherche de chair à canon et leurs conflits aussi illimités que bornés… Quel bonheur d’y lire et d’y voir se déployer ceci en parlant d’elle – la guerre : « Elle ne supporte pas l’œil qui prend conscience, la voix qui proteste, le fer qui cède, le peuple qui se soulève. » À bas le refus de la vie !!! La « guerre » menée contre l’environnement et les milieux naturels fait figure d’acharnement analogue ; du style de scier la branche sur laquelle nous sommes précisément perché·es. 

			Notre second ouvrage ? Ce livre de reportage graphique d’un biologiste, ex-employé du ministère de l’Environnement, illustre cela à foison en élaborant sur l’aberrante incapacité dudit ministère de ne protéger ne serait-ce qu’une brindille. À partir de trois cas détaillés, la forêt du Lac Jérôme (Saint-Jérôme), le boisé Saint-Alexis (Notre-Dame-de-l’Île-Perrot) et le boisé des Hirondelles (Mont Saint-Bruno), on prend vite la mesure de l’inféodation des institutions à la « sacro-sainte croissance ». Le cas Northvolt à Saint-Basile et à McMasterville vient nous le rappeler comme un boomerang. On pense aussi au cas des rainettes faux-grillons que la ville de Longueuil a réglé en toute simplicité pour tracer un nouveau boulevard ; en capturant lesdites rainettes et en les amenant au Biodôme. Allez zou, les rainettes au zoo !

			LIBERTÉ D’ÊTRE FEMME
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			Elizabeth Casillas, Le mot en A. Une histoire mondiale de l’avortement, Steinkis, 144 p., 2023 Marjane Satrapi, Femme, Vie, Liberté, Les Éditions de l’Homme, 277 p., 2023 Lina al-Hathloul, Uma Mishra-Newbery et Rebecca Green, Loujain rêve des tournesols, Les 400 coups, 44 p., 2024

			Le premier bouquin constitue un excellent documentaire sur la question de l’avortement de par le vaste monde. Déjà il est essentiel considérant que ce droit n’existe pas partout et qu’il se trouve souvent mis à mal, qu’il faille se battre encore et encore pour affirmer le droit à choisir ou non d’enfanter. Qui plus est, la facture graphique au trait noir augmenté d’aérosol rose fluo se trouve innovante, frappante.

			Le collectif dirigé par la célèbre bédéiste Marjane Satrapi (Persepolis) rassemble quelques spécialistes et plusieurs talents de la BD (Sfar, Coco, Catel, Rabaté, Winshluss, etc.) pour que nous retenions et comprenions mieux la mort de Mahsa Amini aux mains de la police des mœurs iranienne sous prétexte d’un voile mal porté. Ce livre constitue un jalon d’une lutte féministe internationalisée et, en prime, un pertinent survol de la BD actuelle. 

			Enfin, le livre jeunesse sur Loujain al-Hathloul s’avère un précieux hommage à cette Saoudienne ayant revendiqué le droit, pour les femmes, de conduire une voiture. L’idée d’utiliser la métaphore du droit d’apprendre à voler (le vol étant interdit aux femmes) pour pouvoir, librement, survoler les champs de tournesols est tout bonnement magnifique.
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			Douance, Monstre, Costume records, 2024

			Alexandrine Rodrigue (composition, guitare et chant) est tout sauf une rock star. Débordante de doutes et, après l’aventure folk Chassepareil, initiée à Chicoutimi, elle se sent attirée par le grunge féminin – Liz Phair, PJ Harvey, Kim Gordon (Sonic Youth) sans oublier Julie Doiron. Cette dernière jouera de la batterie sur le EP (2021) de Douance tandis que Dany Placard produira le coup d’envoi. Pour Monstre, premier album complet, outre de se révéler vulnérable et autocritique au possible (le nom du groupe fait contrepied…), Alexandrine explore un entre-deux folk-grunge introspectif où le féminin l’emporte avec la co-production de Viviane Roy (Les Hay Babies) et deux musiciennes – Agathe Dupéré (basse) et Mélanie Vendetti (synthétiseur) auxquelles s’ajoutent Marc-André Labelle (guitare) et Raphaël Léveillé (batterie). Au final, l’album percole l’espoir en offrant des contreparties peur-courage avec des pièces telles, d’un côté, « Je ne sais pas » ou « Monstre » et, de l’autre côté, « Mais je sais que » ou « Je ne suis plus un monstre »…  [image: ]
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			Le capital algorithmique. Accumulation, pouvoir et résistance à l’ère de l’intelligence artificielle, 

			Jonathan Durand Folco et Jonathan Martineau, Montréal, Écosociété, 2023.

			Le capitalisme est entré dans une nouvelle phase, où les algorithmes jouent un rôle central. Tel est l’argument, décliné en vingt thèses, qui fonde le solide ouvrage Le capital algorithmique de Jonathan Durand Folco* et Jonathan Martineau. 

			Les auteurs s’inscrivent dans le sillage de la théorie critique pour chercher à surmonter les impasses du déterminisme technologique et de l’éthique libérale. Leur objectif est de « débusquer les relations de pouvoir » liées aux technologies algorithmiques et de « comprendre l’économie politique qui les produit ». Le capital algorithmique, expliquent-ils, est « une nouvelle façon de produire, d’échanger et d’accumuler de la valeur, via l’extraction massive de données, l’exploitation du travail digital et le développement accélérée de machines algorithmiques ». Durand Folco et Martineau entreprennent de démonter la mécanique de ce capitalisme : extraction de données et prédiction des comportements, reconfiguration du travail, colonisation de la sphère domestique, etc.

			L’une des contributions les plus stimulantes du livre est de nous aider à cerner la transition du capitalisme numérique après l’effondrement du néolibéralisme avec la crise financière de 2007-2008. On passe alors graduellement de la rationalité néolibérale à la régulation algorithmique. Cette dernière se diffuse à de nombreuses sphères de la société (notamment l’État et la police), vient perturber la vie démocratique et rebrasse les cartes de l’ordre international. Loin d’être une solution à la pandémie de Covid-19 et à la crise climatique, le capital algorithmique a profité de la première pour étendre son emprise sur nos sociétés et contribue à la seconde par son empreinte écologique massive. Sur un plan plus microsociologique, les auteurs avancent que ce capital vient aussi façonner la subjectivité des individus et générer de nouvelles formes d’aliénation.

			Durand Folco et Martineau nous enjoignent à développer les résistances à cette dynamique qui semble autrement vouée à engouffrer les sociétés, les écosystèmes et les individualités. De fait, les auteurs ont judicieusement consacré les dernières thèses de leur œuvre aux voies de sortie possibles. Leur apport le plus enrichissant à cet égard est celui de la sobriété technologique, ou en d’autres termes, le rétrécissement du monde numérique et la subordination des algorithmes aux choix démocratiques.

			Si les visées des auteurs de Le capital algorithmique sont indéniablement ambitieuses, ceux-ci ont les moyens de leurs ambitions. Non seulement l’ouvrage rassemble une somme considérable de références, mais il les articule avec intelligence en un ensemble cohérent et fluide.

			Par ailleurs, à vouloir embrasser aussi largement la logique économique, politique, sociale voire même subjective de notre époque à l’aide d’un seul cadre explicatif, il était presque inévitable que le livre comporte quelques angles morts. Si la théorie critique développée par l’École de Francfort permet de donner une radicalité et une envergure à l’analyse du capital algorithmique comme phénomène social total, cette approche tend aussi parfois à prêter à son objet une puissance lisse et insurmontable, alors que les individualités semblent pour leur part écrasées ou insignifiantes. Or, suite aux travaux marquants d’Adorno, Horkheimer et consorts dans la première moitié du 20e siècle, les cultural studies, la sociologie des usages et les subaltern studies ont montré que les subjectivités ne laissaient pas si facilement enfermer par l’infrastructure économique et les logiques de domination. Ne peut-on pas armer la critique en montrant que le Goliath de notre temps est souvent fait de promesses fumeuses et de résultats médiocres? Les auteurs établissent à juste titre dès le début du livre que l’IA n’est pas intelligente. Si on souhaite cultiver les résistances, ne devrait-on pas déduire de cette prémisse que les machines ne pourront jamais vider complètement les sujets de leur agentivité?

			En dépit de ces réserves, Le capital algorithmique est indéniablement une contribution majeure et incontournable aux enjeux de notre époque. Il permet des avancées significatives dans la compréhension de la logique algorithmique et des transformations du capitalisme, ce qui en fait un outil précieux pour l’émancipation. [image: ]

			Philippe de Grosbois [image: ]

			
			

			*En toute transparence, Durand Folco et moi avons collaboré dans le cadre de deux autres ouvrages.
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			Comment les lobbies empoisonnent nos vies et la démocratie

			Stéphane Horel, Lobbytomie, La Découverte, 2022.

			Le livre important de Stéphane Horel sur le lobbyisme vient d’être republié. Journaliste d’enquête au journal Le Monde, Stéphane Horel a reçu plusieurs prix, notamment pour ses révélations sur les Monsanto papers. 

			Le livre résume ses investigations depuis une quinzaine d’années sur la manipulation de la science à des fins commerciales et politiques. L’auteure dépasse la vue commune que le lobbyisme n’est pratiqué que par des personnes corruptrices, œuvrant dans des halls de parlement. Avec la notion de « lobbytomie », elle maintient que les lobbies sont aussi actifs dans les lobes de nos cerveaux, que l’on soit des personnes de pouvoir ou non, influençant les habitudes d’achat et de votes de populations entières.

			Horel retrace les techniques des lobbyistes aux vues formulées par Edward Bernays dans son livre Propaganda de 1928. Bernays fut lui-même inspiré par la campagne du gouvernement américain au début de la Première Guerre mondiale pour stimuler l’enrôlement militaire. L’affiche créée pour l’occasion, représentant l’oncle Sam et sa barbichette, pointant son doigt de façon martiale, avec le slogan « I want YOU », est depuis devenue iconique. 

			L’innovation de Bernays fut d’introduire cette fabrique du consentement, utilisant des techniques sophistiquées de persuasion en entreprise privée. L’une de ses premières campagnes fut de convaincre la population féminine de commencer à fumer, en présentant la cigarette comme un symbole de liberté. Les photos de femmes paradant dans les rues de New York, la cigarette aux lèvres, marquèrent les esprits. Ce faisant, Barneys fit naître l’industrie des relations publiques, influençant les comportements des populations sans qu’elles ne s’en rendent compte. 

			Dans le livre Lobbytomie, Stéphane Horel nous fait réaliser comment la réalité peut-être déguisée par des mots et des images. Elle met en garde contre la « Dystrumpia » actuelle, où la politique et les affaires sont affectées par les réalités alternatives, utilisant des techniques comme le déni des faits ou le dénigrement des personnes. Pour elle, les activités d’influence ne sont pas en faute, car on les retrouve aussi bien en commerce qu’en éducation, à la fois dans des multinationales et des OBNL. Ce qui est en faute est que ces pratiques sont utilisées afin de défendre des activités que l’on sait scientifiquement nocives pour la santé des personnes et de l’environnement, allant à l’encontre des capabilités des personnes, réduisant leur pouvoir de penser et d’agir librement. 

			L’auteure présente ainsi un vibrant plaidoyer pour les connaissances scientifiques en démocratie. Cas après cas, elle démontre que nous avons perdu des décennies précieuses à reconnaître la nocivité du tabac, de l’amiante ou du benzène, entrainant le décès de millions de personnes. Elle décrit aussi les techniques pernicieuses actuellement utilisées dans des secteurs comme la pharmacie, l’alimentation ou les hydrocarbures. Elle insiste enfin que d’exposer ces techniques peut prendre des années, puisqu’il faut retracer l’échange de courriels entre des personnes ou réunir d’autres preuves discriminantes. Pour effectuer ces tâches laborieuses, elle encourage la recherche scientifique et le journalisme d’enquête. Car diminuer la lobbytomie des populations demandera, au-delà de nouvelles lois, des démarches culturelles. [image: ]

			Thierry Pauchant
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